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ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 4.788 du 23 avril 2014
portant nomination d’un Conseiller en charge du
budget et de l’économie au Conseil National.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre ordonnance n° 2.412 du 15 octobre 2009
portant nomination d’un Adjoint au Directeur de
l’Expansion Economique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 9 avril 2014 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Elodie BOISSON, épouse KHENG, Adjoint au
Directeur de l’Expansion Economique, est nommée en
qualité de Conseiller en charge du budget et de
l’économie au Conseil National, à compter du 5 mai
2014.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois
avril deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 4.789 du 23 avril 2014
portant nomination et titularisation d’un Attaché au
Service des Parkings Publics.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre ordonnance n° 3.738 du 6 avril 2012
portant nomination d’un Agent Commercial au Service
des Parkings Publics ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 9 avril 2014 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Vanessa CARPINELLI, épouse MARIOTTINI, Agent
Commercial au Service des Parkings Publics, est
nommée en qualité d’Attaché au sein de ce même
Service, et titularisée dans le grade correspondant, à
compter du 1er avril 2014.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
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chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois
avril deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 4.790 du 23 avril 2014
portant nomination d’un Praticien Hospitalier à mi-
temps au Centre Hospitalier Princesse Grace
(Centre Rainier III).

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n° 188 du 18 juillet 1934 sur les fonctions
publiques ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les
établissements publics ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.095 du 14 février
1973 sur l’organisation et le fonctionnement du Centre
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 13.839 du
29 décembre 1998 portant statut des Praticiens
Hospitaliers au Centre Hospitalier Princesse Grace,
modifiée ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du
Centre Hospitalier Princesse Grace, en date du
20 février 2014 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 9 avril 2014 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Le Docteur Corinne FURDERER est nommé Praticien
Hospitalier à mi-temps au Centre Rainier III du Centre
Hospitalier Princesse Grace.

Cette nomination prend effet à compter du 4 février
2013.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois
avril deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 4.791 du 23 avril 2014
acceptant la démission d’un Chef de Service au
Centre Hospitalier Princesse Grace (Centre de
Transfusion Sanguine).

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n° 188 du 18 juillet 1934 sur les fonctions
publiques ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 7.928 du 6 mars
1984 portant statut du personnel médical du Centre
Hospitalier Princesse Grace ;

Vu Notre ordonnance n° 4.169 du 1er février 2013
portant nomination du Chef de Service du Centre de
Transfusion Sanguine au Centre Hospitalier Princesse
Grace ;

Vu la demande formulée par le Docteur Hervé
RENARD en date du 31 janvier 2014 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 9 avril 2014 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

La démission du Docteur Hervé RENARD, Chef de
Service au sein du Centre de Transfusion Sanguine
au Centre Hospitalier Princesse Grace, est acceptée à
compter du 4 mars 2014.

L’ordonnance souveraine n° 4.169 du 1er février 2013
est abrogée.
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Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois
avril deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 4.792 du 23 avril 2014
modifiant l’ordonnance souveraine n° 11.145 du
5 janvier 1994 portant application de la loi n° 822
du 23 juin 1967 sur le repos hebdomadaire, modifiée.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 822 du 23 juin 1967 sur le repos
hebdomadaire, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 11.145 du 5 janvier
1994 portant application de la loi n° 822 du 23 juin
1967, modifiée, susvisée ;

Vu l’avis du Conseil Economique et Social du
28 février 2014 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 9 avril 2014 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

L’article premier de l’ordonnance souveraine
n° 11.145 du 5 janvier 1994, modifiée, susvisée, est
modifié comme suit :

« 28 - Les entreprises, associations, et organismes
divers, dont l’activité principale consiste en
l’organisation, la promotion, la gestion ou la
supervision d’événements sportifs, pour les seuls
salariés participant directement à l’organisation de ces
événements. ».

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat son chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois
avril deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 4.795 du 28 avril 2014
portant naturalisations monégasques.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu les requêtes qui Nous ont été présentées par
Monsieur Marc, François, Fernand MAURY et
Madame Evelyne, Monique, Renée PIODELLA, son
épouse, tendant à leur admission parmi Nos Sujets ;

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée
par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997 et par la loi
n° 1.276 du 26 décembre 2003 et notamment ses
articles 5 et 13 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 403 du 15 mai 1951,
modifiée ;

Sur le rapport de Notre Directeur des Services
Judiciaires ;

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa
séance du 17 juillet 2013 ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Monsieur Marc, François, Fernand MAURY, né le
30 août 1952 à Monaco et Madame Evelyne, Monique,
Renée PODELLA, son épouse, née le 28 avril 1955 à
Sallanches (Haute-Savoie), sont naturalisés
monégasques.

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront
de tous les droits et prérogatives attachés à cette
qualité, dans les conditions prévues par l’article 13
de la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
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chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit avril
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 4.796 du 28 avril 2014
relative à la composition du Haut Conseil de la
Magistrature.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu les articles 46 et 88 de la Constitution ;

Vu les articles 22 et 24 de la loi n° 1.364 du
16 novembre 2009 portant Statut de la Magistrature ;

Vu la loi n° 1.398 du 24 juin 2013 relative à
l’Administration et à l’Organisation judiciaires ;

Vu Notre ordonnance n° 2.572 du 13 janvier 2010
fixant les conditions d’élection des membres élus du
Haut Conseil de la Magistrature ;

Vu Nos ordonnances n° 2.711 du 19 avril 2010,
n° 4.051 du 20 novembre 2012 et n° 4.542 du
4 novembre 2013 relatives à la composition du Haut
Conseil de la Magistrature ;

Sur le rapport de Notre Directeur des Services
Judiciaires ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

ARTICLE PREMIER.

Outre le Directeur des Services Judiciaires et le
Premier Président de la Cour de Révision,
respectivement président et vice-président de droit, le
Haut Conseil de la Magistrature est ainsi composé :

1° Membres titulaires :

- Me Paul-Louis AUREGLIA, notaire honoraire,
désigné par le Conseil de la Couronne ;

- M. Patrice DAVOST, Procureur Général honoraire,
désigné par le Conseil National ;

- M. Jean-Pierre MACHELON, professeur agrégé des
facultés de droit, désigné par le Tribunal Suprême ;

- M. Michaël BONNET, Premier Substitut du
Procureur Général, élu par le second collège du corps
judiciaire ;

- M. Jérôme FOUGERAS LAVERGNOLLE, Premier Juge
au Tribunal de Première Instance, élu par le premier
collège du corps judiciaire.

2° Membres suppléants :

- M. Jean-Pierre DUMAS, Vice-président de la Cour
de Révision, désigné par ladite Cour pour suppléer le
vice-président de droit ;

- M. Olivier ECHAPPÉ, Conseiller à la Cour de
Cassation, désigné par le Conseil de la Couronne ;

- M. Pierre JULIEN, professeur agrégé des facultés
de droit, désigné par le Conseil National ;

- M. Patrick GÉRARD, Conseiller d’Etat, désigné par
le Tribunal Suprême ;

- Mme Muriel DORATO-CHICOURAS, Conseiller à la
Cour d’Appel, élue par le second collège du corps
judiciaire ;

- Mme Emmanuelle CASINI-BACHELET, Juge au
Tribunal de Première Instance, élue par le premier
collège du corps judiciaire.

ART. 2.

Le mandat des membres titulaires et suppléants du
Haut Conseil de la Magistrature, désignés ou élus pour
une période de quatre ans, court à compter du 24 avril
2014.

ART. 3.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit avril
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.
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Ordonnance Souveraine n° 4.800 du 28 avril 2014
portant nomination d’un Conseiller, Représentant
Permanent Adjoint à la Délégation Permanente de
Monaco auprès de l’UNESCO.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu Notre ordonnance n° 2.394 du 12 octobre 2009
portant nomination d’un Chargé de Mission au
Département des Relations Extérieures ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Anne FANTINI, Chargé de Mission au
Département des Relations Extérieures et de la
Coopération, est nommée Conseiller, Représentant
Permanent Adjoint à la Délégation Permanente auprès
de l’UNESCO.

Cette nomination prend effet à compter du 5 mai
2014.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit avril
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 4.803 du 28 avril 2014
portant nomination d’un Chargé de Mission à la
Direction des Ressources Humaines et de la
Formation de la Fonction Publique.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 23 avril 2014 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Corinne BOURDAS, épouse MAGAIL, est
nommée en qualité de Chargé de Mission à la Direction
des Ressources Humaines et de la Formation de la
Fonction Publique.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit avril
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2014-235 du 24 avril 2014
autorisant un pharmacien à exercer son art en
qualité de pharmacien multi-employeurs.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de
la pharmacie, modifiée ;

Vu la loi n° 1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à usage
humain ;

Vu la demande formulée par M. Philippe ABRIAL ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Pharmaciens ;

Vu l’avis émis par le Directeur de l’Action Sanitaire et Sociale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
9 avril 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

M. Philippe ABRIAL, Docteur en pharmacie, est autorisé à exercer
son art, pour des périodes de courte durée, en qualité de pharmacien
assistant au sein de plusieurs officines de la Principauté de Monaco.
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ART. 2.

Cette autorisation est accordée exclusivement au titre de la loi
n° 1.029 du 16 juillet 1980, susvisée. Elle ne dispense pas son
détenteur de se conformer à toute autre réglementation pouvant lui
être applicable, notamment à celle prise en application de la
législation du travail.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement le vingt-quatre
avril deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-237 du 24 avril 2014
modifiant l’arrêté ministériel n° 2009-334 du 25 juin
2009 portant application de l’ordonnance
souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des
sanctions économiques, visant la République
populaire démocratique de Corée.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions
économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2009-334 du 25 juin 2009 portant
application de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008
relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions
économiques visant la République populaire démocratique de Corée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
23 avril 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté
ministériel n° 2009-334, susvisé, les annexes I et II dudit arrêté
sont modifiées conformément à l’annexe du présent arrêté.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre
avril deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

ANNEXE A L’ARRETE MINISTERIEL N° 2014-2014-237
DU 24 AVRIL 2014 MODIFIANT L’ARRETE MINISTERIEL
N° 2009-334 DU 25 JUIN 2009 PORTANT APPLICATION DE
L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN 2008

RELATIVE AUX PROCÉDURES DE GEL DES FONDS
METTANT EN ŒUVRE DES SANCTIONS ECONOMIQUES.

I – L’annexe I de l’arrêté ministériel susvisé est modifiée comme
suit :

La mention « Korea Ryonha Machinery Joint Venture
Corporation » figurant sous la rubrique « B. Personnes morales,
entités et organismes » : est remplacée par la mention suivante :

« (16) Korea Ryonha Machinery Joint Venture Corporation [alias
a) Chosun Yunha Machinery Joint Operation Company ; b) Korea
Ryenha Machinery J/V Corporation ; c) Ryonha Machinery Joint
Venture Corporation ; d) Ryonha Machinery Corporation ; e) Ryonha
Machinery; f) Ryonha Machine Tool ; g) Ryonha Machine Tool
Corporation ; h) Ryonha Machinery Corp ; i) Ryonhwa Machinery
Joint Venture Corporation ; j) Ryonhwa Machinery JV ; k) Huichon
Ryonha Machinery General Plant ; l) Unsan ; m) Unsan Solid
Tools ; et n) Millim Technology Company].

Adresses : a) Tongan-dong, Central District, Pyongyang, RPDC ;
b) Mangungdae- gu, Pyongyang, RPDC ; c) Mangyongdae District,
Pyongyang, RPDC.

Renseignements complémentaires : adresses électroniques :
a) ryonha@silibank.com ; sjc-117@hotmail.com ; et
b) millim@silibank.com. Numéros de téléphone : a) 850-2-18111 ;
b) 850-2-18111-8642 ; et c) 850-2-18111-381-8642. Numéros de
télécopieur : 850-2-381-4410. »

II - L’annexe II de l’arrêté ministériel susvisé est modifiée
comme suit :

La mention suivante est supprimée de la rubrique « A. Liste
des personnes physiques non citées à l’annexe I, mais qui ont été
reconnues comme étant responsables des programmes de la Corée
du Nord en rapport avec les armes nucléaires, les autres armes de
destruction massive et les missiles balistiques, ainsi que les
personnes agissant en leur nom ou sur leurs instructions » :

Nom (et alias
éventuels)

Informations
d’identification Motivation

« 1. Chang Song-taek
(alias JANG
Song-Taek)

Date de
naissance :
2.2.1946, 6.2.1946
ou 23.2.1946
(province de
Hamgyong Nord)
Numéro de
passeport (à partir
de 2006) :
PS 736420617

Membre de la
Commission
nationale de
défense. Directeur
du département
« Administration »
du Parti des
travailleurs de
Corée.
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Arrêté Ministériel n° 2014-238 du 24 avril 2014
autorisant la modification des statuts de la société
anonyme monégasque dénommée « BRITISH

MOTORS » au capital de 750.000 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme
monégasque dénommée « BRITISH MOTORS » agissant en vertu des
pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale extraordinaire
des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire
tenue à Monaco, le 30 octobre 2013 ;

Vu les articles 16 et 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895 sur
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
23 avril 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Sont autorisées les modifications de :

- l’article 2 des statuts (objet social) ;

- l’article 11 des statuts (action de garantie) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale
extraordinaire tenue le 30 octobre 2013.

ART. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal
de Monaco après accomplissement des formalités prévues par le
troisième alinéa de l’article 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895,
modifié par l’ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre
avril deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-239 du 23 avril 2014
portant nomination d’un Praticien Hospitalier
Associé au Centre Hospitalier Princesse Grace
(Service Hépato-Gastro-Entérologie).

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en
établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements
publics ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier Princesse
Grace, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 13.839 du 29 décembre 1998
portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 13.840 du 29 décembre 1998
portant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement
au Centre Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 98-629 du 29 décembre 1998 régissant
les conditions de recrutement du personnel médical du Centre
Hospitalier Princesse Grace ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2013-269 du 29 mai 2013 portant
nomination d’un Praticien Hospitalier Associé au Centre Hospitalier
Princesse Grace ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre
Hospitalier Princesse Grace en date du 20 février 2014 ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins de
Monaco ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
9 avril 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Le Docteur Thierry HIGUERO est nommé Praticien Hospitalier
Associé au sein du Service d’Hépato-Gastro-Entérologie au Centre
Hospitalier Princesse Grace pour une durée d’un an, à compter du
4 mars 2014.

ART. 2.

L’arrêté ministériel n° 2013-269 du 29 mai 2013, susvisé, est
abrogé, à compter du 4 mars 2014.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois avril
deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-240 du 28 avril 2014
abrogeant l’arrêté ministériel n° 2013-558 du
11 novembre 2013 plaçant, sur sa demande, une
fonctionnaire en position de disponibilité.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des
fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;
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Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975,
modifiée, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.135 du 11 janvier 2013 portant
nomination d’une Secrétaire-sténodactylographe au Service des
Bâtiments Domaniaux ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2013-558 du 11 novembre 2013
plaçant, sur sa demande, une fonctionnaire en position de
disponibilité ;

Vu la requête de Mme Audrey VAN POUCKE en date du 24 février
2014 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
19 mars 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Les dispositions de l’arrêté ministériel n° 2013-558 du
11 novembre 2013, précité, plaçant, sur sa demande, une
fonctionnaire en position de disponibilité, sont abrogées, à compter
du 5 mai 2014.

ART. 2.

Le Secrétaire Général du Ministère d’Etat et le Directeur des
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit avril
deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-241 du 30 avril 2014
réglementant la circulation des piétons, le
stationnement et la circulation des véhicules à
l’occasion du 9ème Grand Prix Historique 2014.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance du 6 juin 1867 sur la Police Générale,
modifiée ;

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du
domaine ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957
portant réglementation de la police de la circulation routière,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.099 du 15 février 1973
réglementant l’utilisation du port, des quais et des dépendances
portuaires, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.364 du 28 juin 2013 portant
sur le domaine public portuaire ;

Vu l’arrêté ministériel n° 94-539 du 12 décembre 1994
réglementant la circulation et le stationnement des véhicules ainsi
que le stationnement des bateaux et engins de mer sur les quais
et dépendances du port, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
30 avril 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La circulation et le stationnement des véhicules, ainsi que la
circulation des piétons sont interdits :

- Sur la route de la Piscine ;

- Sur le quai des Etats Unis ;

- Sur l’appontement Central ;

- Sur le quai Antoine 1er dans sa partie comprise entre le virage
dit de « La Rascasse » et son intersection avec l’avenue du Port ;

Aux dates et horaires suivants :

- Le vendredi 9 mai 2014 de 12 heures 30 à la fin des épreuves ;

- Le samedi 10 mai 2014 de 6 heures 30 à la fin des épreuves ;

- Le dimanche 11 mai 2014 de 7 heures 30 à la fin des épreuves.

ART. 2.

Du lundi 28 avril 2014 à 00 h 01 au vendredi 30 mai 2014 à
23 h 59, le stationnement et la circulation de tous les véhicules
sont interdits sur la zone portuaire du quai Antoine 1er, dans sa
partie comprise entre le virage dit de « La Rascasse » et le parking
du Yacht Club de Monaco.

ART. 3.

L’accès des piétons aux diverses enceintes donnant sur le circuit
et sur les voies mentionnées à l’article 2 est interdit à toute personne
non munie de billet d’entrée ou de laissez passer pendant toute la
durée du 9ème Grand Prix Historique de Monaco 2014.

ART. 4.

Les dispositions visées précédemment ne s’appliquent pas aux
véhicules de police et de secours ainsi qu’aux véhicules nécessaires
aux différentes opérations prévues par l’organisateur.

ART. 5.

En cas de force majeure, les dispositions qui précèdent pourront
être modifiées par mesures de police.

ART. 6.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément à la loi.
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ART. 7.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Intérieur et le Conseiller
de Gouvernement pour l’Equipement, l’Environnement et
l’Urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente avril
deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-242 du 30 avril 2014
réglementant la circulation des piétons, le
stationnement et la circulation des véhicules à
l’occasion du 72ème Grand Prix Automobile de
Monaco.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance du 6 juin 1867 sur la Police Générale,
modifiée ;

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du
domaine ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957
portant réglementation de la police de la circulation routière,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.099 du 15 février 1973
réglementant l’utilisation du port, des quais et des dépendances
portuaires, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.364 du 28 juin 2013 portant
sur le domaine public portuaire ;

Vu l’arrêté ministériel n° 94-539 du 12 décembre 1994
réglementant la circulation et le stationnement des véhicules ainsi
que le stationnement des bateaux et engins de mer sur les quais
et dépendances du port, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
30 avril 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La circulation et le stationnement des véhicules, ainsi que la
circulation des piétons sont interdits :

- Sur la route de la Piscine ;

- Sur le quai des Etats-Unis ;

- Sur l’appontement Central ;

- Sur le quai Antoine 1er dans sa partie comprise entre le virage
dit de « La Rascasse » et son intersection avec l’avenue du Port ;

Aux dates et horaires suivants :

- Le jeudi 22 mai 2014 de 6 heures à la fin des épreuves ;

- Le vendredi 23 mai 2014 de 7 heures à la fin des épreuves ;

- Le samedi 24 mai 2014 de 7 heures à la fin des épreuves ;

- Le dimanche 25 mai 2014 de 7 heures à la fin des épreuves.

ART. 2.

Du lundi 28 avril 2014 à 00 h 01 au vendredi 30 mai 2014 à
23 h 59, le stationnement et la circulation de tous les véhicules
sont interdits sur la zone portuaire du quai Antoine 1er, dans sa
partie comprise entre le virage dit de « La Rascasse » et le parking
du Yacht Club de Monaco.

ART. 3.

L’accès des piétons aux diverses enceintes donnant sur le circuit
et sur les voies mentionnées à l’article 2 est interdit à toute personne
non munie de billet d’entrée ou de laissez passer pendant toute la
durée du 72ème Grand Prix Automobile de Monaco.

ART. 4.

Les dispositions visées précédemment ne s’appliquent pas aux
véhicules de police et de secours ainsi qu’aux véhicules nécessaires
aux différentes opérations prévues par l’organisateur.

ART. 5.

En cas de force majeure, les dispositions qui précèdent pourront
être modifiées par mesures de police.

ART. 6.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément à la loi.

ART. 7.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Intérieur et le Conseiller
de Gouvernement pour l’Equipement, l’Environnement et
l’Urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente avril
deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n° 2014-1411 du 23 avril 2014
portant nomination d’une Femme de service dans
les Services Communaux (Service d’Actions
Sociales).

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale,
modifiée ;
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Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires
de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-0648 du 5 avril 2007 portant
nomination d’une Femme de service dans les Services Communaux
(Service d’Actions Sociales et de Loisirs, crèche de Monaco-Ville) ;

Vu l’arrêté municipal n° 2009-1214 du 6 avril 2009 portant
nomination d’une Femme de service dans les Services Communaux
(Service d’Actions Sociales et de Loisirs, crèche de l’Olivier) ;

Vu l’arrêté municipal n° 2013-0302 du 1er février 2013 portant
nomination d’une Femme de service dans les Services Communaux
(Service d’Actions Sociales et de Loisirs, crèche de l’Olivier de
la Section Petite Enfance) ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Maria PIRREDDA-GIACHERI est nommée dans l’emploi de
Femme de Service au Club le Temps de Vivre de la Section Sociale
dépendant du Service d’Actions Sociales, avec effet au 1er mai
2014.

ART. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, est chargé de l’application des dispositions
du présent arrêté dont une ampliation, en date du 23 avril 2014,
a été transmise à S.E. M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 23 avril 2014.

P/Le Maire,
L’Adjoint f.f.,
C. MARICIC.

Arrêté Municipal n° 2014-1432 du 24 avril 2014
réglementant la circulation et le stationnement des
véhicules ainsi que la circulation des piétons à
l’occasion du 9ème Grand Prix de Monaco Historique.

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du
domaine ;

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957
portant réglementation de la police de la circulation routière (Code
de la Route), modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.364 du 28 juin 2013 portant
sur le domaine public portuaire ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-179 du 31 mars 2014 réglementant
la circulation des piétons, le stationnement et la circulation des
véhicules à l’occasion du montage et du démontage des installations
des 9ème Grand Prix Historique et du 72ème Grand Prix Automobile
de Monaco ;

Vu l’arrêté municipal du 25 juillet 1930 réglementant la
circulation des piétons ;

Vu l’arrêté municipal n° 2002-57 du 23 juillet 2002 relatif à la
sécurité des usagers du quai Albert 1er ;

Vu l’arrêté municipal n° 2003-040 du 9 mai 2003 réglementant
la pratique des jeux de ballons ;

Vu l’arrêté municipal n° 2006-024 du 20 avril 2006 limitant la
pratique du skate-board et autres jeux comparables sur une partie
du quai Albert Ier et sur une partie de la promenade supérieure de
la plage du Larvotto ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-256 du 27 février 2007 fixant
les dispositions relatives à la circulation et au stationnement des
véhicules en ville, modifié ;

Vu l’arrêté municipal n° 2014-1124 du 7 avril 2014 réglementant
la circulation et le stationnement des véhicules ainsi que la
circulation des piétons à l’occasion du montage et du démontage
des installations du 9ème Grand Prix de Monaco Historique et du
72ème Grand Prix Automobile de Monaco ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

A l’occasion du 9ème Grand Prix de Monaco Historique qui se
déroulera du vendredi 9 mai au dimanche 11 mai 2014, les
dispositions réglementaires suivantes relatives à la circulation et
au stationnement des véhicules sont arrêtées.

ART. 2.

Du lundi 5 mai à 00 heure 01 au lundi 12 mai 2014 à 8 heures,
le stationnement des autobus est autorisé :

- avenue Albert II ;

- rue du Gabian.

Sur les voies susmentionnées, lorsqu’il existe des zones de
stationnement matérialisées à l’intention d’autres catégories de
véhicules que ceux énoncés ci-dessus, leur stationnement y est
interdit.

ART. 3.

1°) Du mardi 6 mai à 7 heures au mardi 27 mai 2014 à
8 heures, le stationnement des véhicules est interdit rue Princesse
Antoinette, sur l’aire réservée aux deux-roues, devant son n° 9,
afin de permettre l’installation du stand de l’Office des Emissions
de Timbres-Poste.

2°) Du jeudi 8 mai à 7 heures au dimanche 11 mai 2014 à
21 heures, le stationnement des véhicules est interdit :

- rue Princesse Antoinette ;

- rue Princesse Florestine ;

- avenue de la Madone.

3°) Du vendredi 9 mai à 07 heures au dimanche 11 mai 2014
à 21 heures, le stationnement des véhicules est interdit :

- rue Louis Notari ;

jo8171- 30/04/14 16:26  Page 1004



Vendredi 2 mai 2014 JOURNAL DE MONACO 1005

- avenue Prince Pierre ;

- boulevard Charles III ;

- avenue du Port, entre la Place d’Armes et la rue Saige ;

- rue Grimaldi ;

- rue Suffren Reymond.

Les dispositions visées à l’article ci-dessus ne s’appliquent pas
aux véhicules de police, d’urgence, de secours, de services d’ordre,
ainsi que ceux relevant du comité d’organisation.

ART. 4.

Du vendredi 9 mai à 4 heures au dimanche 11 mai 2014 jusqu’à
la fin des épreuves, le stationnement des véhicules, autres que
ceux de police, d’urgence, de secours ainsi que ceux relevant du
comité d’organisation, est interdit :

- avenue de la Costa, dans sa partie comprise entre son n° 3 et
l’avenue d’Ostende.

- avenue de la Quarantaine.

ART. 5.

- le vendredi 9 mai 2014 de 12 heures 30 jusqu’à la fin des
épreuves ;

- le samedi 10 mai 2014 de 6 heures 30 jusqu’à la fin des
épreuves ;

- le dimanche 11 mai 2014 de 7 heures 30 jusqu’à la fin des
épreuves ;

1°) La circulation et le stationnement des véhicules, ainsi que
la circulation des piétons sont interdits sur l’ensemble des voies
de circulation délimitant le circuit automobile, ci-après énoncées :

- boulevard Albert 1er ;

- avenue d’Ostende ;

- avenue de Monte Carlo ;

- place du Casino ;

- avenue de la Madone, dans sa partie comprise entre son
intersection avec l’avenue des Spélugues et l’avenue de Grande
Bretagne ;

- avenue des Spélugues ;

- avenue des Citronniers, jusqu’au droit de l’entrée du parking
du Métropole ;

- avenue Princesse Grace, de l’avenue des Spélugues au boulevard
Louis II ;

- boulevard Louis II ;

- avenue J.-F. Kennedy.

2°) La circulation des véhicules, autres que ceux relevant du
comité d’organisation, de police, d’urgence, de secours et ceux
dûment autorisés par laissez-passer délivrés par la Sûreté Publique,
est interdite :

- rue Grimaldi, dans sa partie comprise entre la Place Sainte
Dévote et la rue Princesse Florestine ;

- avenue de la Costa, dans sa partie comprise entre son n° 3 et
l’avenue d’Ostende ;

- quai Antoine 1er ;

- quai Albert 1er ;

- tunnel Rocher Antoine 1er ;

- tunnel Rocher Noghès ;

- tunnel Rocher Albert 1er.

Pour les véhicules autorisés à circuler dans les tunnels sus
indiqués, le sens unique de circulation est suspendu aux jours et
heures mentionnés en début d’article.

3°) Le sens unique de circulation est suspendu et le stationnement
interdit :

- avenue du Port, dans sa partie comprise entre la rue Terrazzani
et l’avenue de la Quarantaine ;

- rue Grimaldi, dans sa partie comprise entre la rue Suffren
Reymond et la place d’Armes.

4°) le sens unique est inversé :

- tunnel de Serravalle ;

- rue princesse Florestine, dans sa partie comprise entre la rue
Suffren Reymond et la rue Grimaldi ;

- rue Notari entre la rue Suffren Reymond et la rue des Princes.

Cette mesure ne s’applique pas aux véhicules de police,
d’urgence, de secours, du comité d’organisation, aux taxis ou
assimilés et aux navettes des hôtels de Monte Carlo.

6°) La circulation est interdite :

- rue Imberty.

7°) Un double sens de circulation est instauré :

- rue Grimaldi, dans sa partie comprise entre la rue Suffren
Reymond et la place d’Armes.

8°) La circulation des piétons, non munis de billets ou de laissez-
passer délivrés par l’Automobile Club de Monaco, est interdite :

- quai Albert 1er ;

- escalier de la Costa ;

- escalier Sainte Dévote ;

- avenue de la Costa, dans sa partie comprise entre son n° 3 et
l’avenue d’Ostende ;

- quai Antoine 1er ;
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- boulevard du Larvotto, dans sa partie comprise entre le rond-
point menant à l’avenue de Grande-Bretagne et la rue Louis
Aureglia.

9°) Interdiction est faite aux personnes non munies de billets
délivrés par l’Automobile Club de Monaco de s’asseoir dans les
tribunes, de stationner et/ou de circuler à l’intérieur du périmètre
du circuit.

ART. 6.

- le samedi 10 mai de 8 heures 15 jusqu’à un quart d’heure
après la fin des épreuves ;

- le dimanche 11 mai 2014 de 9 heures 15 jusqu’à un quart
d’heure après la fin des épreuves ;

la circulation des véhicules est interdite boulevard du Larvotto :

- entre les giratoires Auréglia et Grande-Bretagne et ce, dans
ce sens ;

- entre la rue du Portier et le giratoire Auréglia et ce, dans ce
sens.

ART. 7.

Du samedi 10 mai à 6 heures au dimanche 11 mai 2014 à la
fin des épreuves :

1°) La circulation des véhicules non immatriculés à Monaco
est interdite sur l’avenue de la Porte Neuve.

Cette mesure ne s’applique pas aux véhicules du Palais Princier,
du comité d’organisation, de police, d’urgence, de secours, de
services d’ordre et ceux dûment autorisés par laissez-passer délivrés
par la Sûreté Publique ou par le Maire.

L’accès des piétons par les escaliers de la Rampe Major reste
libre.

2°) La circulation des personnes non munies de billets délivrés
par l’Automobile Club de Monaco est interdite :

- avenue de la Porte Neuve ;

- avenue de la Quarantaine ;

- rue des Remparts, dans les emplacements réservés ;

- Terrasse du Ministère d’Etat.

ART. 8.

- le samedi 10 mai 2014 de 6 heures 30 jusqu’à la fin des
épreuves ;

- le dimanche 11 mai 2014 de 7 heures 30 jusqu’à la fin des
épreuves ;

le sens unique de Monaco-Ville (avenue des Pins, Place de la
Visitation, rue Princesse Marie de Lorraine, rue Philibert Florence,
rue des Remparts, Place du Palais, rue Colonel Bellando de Castro,
avenue Saint-Martin) est suspendu.

Cette disposition ne s’applique pas aux véhicules du Palais
Princier, de police, d’urgence, de secours, de services d’ordre, du
comité d’organisation et des riverains.

ART. 9.

- le vendredi 9 mai 2014 de 12 heures 30 jusqu’à la fin des
épreuves ;

- le samedi 10 mai 2014 de 6 heures 30 jusqu’à la fin des
épreuves ;

- le dimanche 11 mai 2014 de 7 heures 30 jusqu’à la fin des
épreuves ;

l’accès aux immeubles situés en bordure, sur les portions de
voies interdites à la circulation ou inclus dans l’enceinte du circuit,
est exclusivement autorisé :

- aux riverains desdits immeubles sur présentation de leur pièce
d’identité ;

- aux personnes travaillant dans ces immeubles sur présentation
de leur permis de travail ;

- aux porteurs de laissez-passer délivrés par l’Automobile Club
de Monaco ou par la Sûreté Publique.

ART. 10.

Les dispositions fixées par les arrêtés municipaux du 25 juillet
1930, n° 2006-024 du 20 avril 2006, n° 2007-256 du 27 février
2007, modifié, susvisés, contraires au présent arrêté, sont
suspendues.

ART. 11.

Les dispositions particulières relatives à la circulation et au
stationnement des véhicules ainsi qu’à la circulation des piétons,
édictées dans le présent arrêté, pourront être modifiées et/ou levées
par mesures de police en fonction de la nécessité.

ART. 12.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément à la loi.

ART. 13.

Une ampliation du présent arrêté en date du 24 avril 2014 a
été transmise à S.E. M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 24 avril 2014.

P/Le Maire,
L’Adjoint f.f.,
C. MARICIC.

Arrêté Municipal n° 2014-1433 du 24 avril 2014
réglementant la circulation et le stationnement des
véhicules ainsi que la circulation des piétons à
l’occasion du 72ème Grand Prix Automobile de
Monaco.

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du
domaine ;
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Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957
portant réglementation de la police de la circulation routière (Code
de la Route), modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.364 du 28 juin 2013 portant
sur le domaine public portuaire ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-179 du 31 mars 2014 réglementant
la circulation des piétons, le stationnement et la circulation des
véhicules à l’occasion du montage et du démontage des installations
des 9ème Grand Prix Historique et du 72ème Grand Prix Automobile
de Monaco ;

Vu l’arrêté municipal du 25 juillet 1930 réglementant la
circulation des piétons ;

Vu l’arrêté municipal n° 2002-57 du 23 juillet 2002 relatif à la
sécurité des usagers du quai Albert Ier ;

Vu l’arrêté municipal n° 2003-040 du 9 mai 2003 réglementant
la pratique des jeux de ballons ;

Vu l’arrêté municipal n° 2006-024 du 20 avril 2006 limitant la
pratique du skate-board et autres jeux comparables sur une partie
du quai Albert Ier et sur une partie de la promenade supérieure de
la plage du Larvotto ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-256 du 27 février 2007 fixant
les dispositions relatives à la circulation et au stationnement des
véhicules en ville, modifié ;

Vu l’arrêté municipal n° 2014-1124 du 7 avril 2014 réglementant
la circulation et le stationnement des véhicules ainsi que la
circulation des piétons à l’occasion du montage et du démontage
des installations du 9ème Grand Prix de Monaco Historique et du
72ème Grand Prix Automobile de Monaco ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

A l’occasion du 72ème Grand Prix Automobile de Monaco qui
se déroulera du jeudi 22 mai au dimanche 25 mai 2014, les
dispositions réglementaires suivantes relatives à la circulation et
au stationnement des véhicules sont arrêtées.

ART. 2.

Du lundi 12 mai à 8 heure 01 au lundi 26 mai 2014 à 8 heures,
le stationnement des autobus est autorisé :

- avenue Albert II ;

- rue du Gabian.

Sur les voies susmentionnées lorsqu’il existe des zones de
stationnement matérialisées à l’intention d’autres catégories de
véhicules que ceux énoncés ci-dessus leur stationnement y est
interdit.

ART. 3.

Du samedi 17 mai à 7 heures au lundi 26 mai 2014 à 12 heures,
le stationnement des véhicules est interdit rue Grimaldi devant son
n° 42, afin de permettre l’installation des structures de Philip Morris
France.

ART. 4.

Du lundi 19 mai à 00 heure 01 au lundi 26 mai 2014 à 8 heures,
le stationnement des véhicules est interdit avenue de la Quarantaine.

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux véhicules d’urgence,
de secours, de services d’ordre ainsi que ceux relevant du comité
d’organisation.

Du lundi 19 mai au lundi 26 mai 2014 de 5 heures à 13 heures,
la circulation et le stationnement des véhicules sont interdits rue
des Açores.

Cette disposition ne s’applique pas aux véhicules d’urgence, de
secours, du comité d’organisation ainsi que des riverains et des
commerçants dûment autorisés par laissez-passer délivrés par la
Sûreté Publique.

ART. 5.

Du mercredi 21 mai à 7 heures au dimanche 25 mai 2014 à
22 heures, le stationnement des véhicules est interdit :

- rue Princesse Antoinette, dans sa partie comprise entre la rue
Louis Notari et le boulevard Albert 1er ;

- rue Princesse Florestine ;

- rue Grimaldi ;

- avenue des Ligures ;

- avenue de la Madone ;

- rue Louis Notari ;

- avenue du Port, dans sa partie comprise entre la Place d’Armes
et la rue Saige ;

- rue Suffren Reymond, dans sa section comprise entre la rue
Grimaldi et la rue Princesse Florestine.

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux véhicules d’urgence,
de secours, de services d’ordre ainsi qu’à ceux relevant du comité
d’organisation.

ART. 6.

Du mercredi 21 mai à 20 heures au dimanche 25 mai 2014 à
20 heures, le stationnement des véhicules est interdit :

- avenue Princesse Alice ;

- boulevard Albert 1er ;

- Place du Casino ;

- boulevard Charles III ;

- avenue des Citronniers, jusqu’au droit de l’entrée du parking
du Métropole ;

- avenue de la Costa ;

- avenue Henry Dunant ;

- avenue Princesse Grace, de l’avenue des Spélugues au boulevard
Louis II ;

- avenue de Grande-Bretagne, dans sa partie comprise entre
l’avenue de la Madone et le square Winston Churchill ;
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- ruelle Saint Jean ;

- avenue J.F. Kennedy ;

- boulevard Louis II ;

- avenue de Monte-Carlo ;

- boulevard des Moulins, dans sa section comprise entre l’avenue
de la Madone et l’escalier Saint Charles ;

- avenue d’Ostende ;

- passage de la Porte Rouge ;

- rue du Portier ;

- avenue Prince Pierre, côté Est, dans sa partie comprise entre
la place d’Armes et la rue de la Colle ;

- boulevard Rainier III, dans sa section comprise entre l’avenue
Prince Pierre et la rue Louis Auréglia ;

- quai Jean-Charles Rey, la totalité des zones horodatées face
au n° 30 et face au n° 32A ;

- rue Suffren Reymond, dans sa section comprise entre la rue
Princesse Florestine et le boulevard Albert 1er ;

- avenue de Roqueville, dans sa partie comprise entre le
boulevard de Suisse et le boulevard Princesse Charlotte ;

- avenue des Spélugues ;

- boulevard de Suisse, dans sa partie comprise entre l’avenue
de la Costa et l’avenue de Roqueville.

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux véhicules d’urgence,
de secours, de services d’ordre ainsi qu’à ceux relevant du comité
d’organisation.

Du samedi 24 mai à 00 heure 01 au dimanche 25 mai 2014
à 20 heures, le stationnement des véhicules est interdit :

- rue du Rocher ;

- boulevard du Ténao, dans sa section comprise entre l’échangeur
de Saint Roman et la frontière.

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux véhicules d’urgence,
de secours, de services d’ordre ainsi qu’à ceux relevant du comité
d’organisation.

ART. 7.

Du jeudi 22 mai à 6 heures au dimanche 25 mai 2014 à
23 heures 59, la circulation des véhicules est interdite rue Imberty.

ART. 8.

- le jeudi 22 mai 2014 de 6 heures jusqu’à la fin des épreuves ;

- le vendredi 23 mai 2014 de 7 heures jusqu’à la fin des
épreuves ;

- le samedi 24 mai 2014 de 7 heures jusqu’à la fin des épreuves ;

- le dimanche 25 mai 2014 de 7 heures jusqu’à la fin des
épreuves ;

1°) La circulation des véhicules, ainsi que la circulation des
piétons sont interdites sur les voies ci-après :

- boulevard Albert 1er ;

- avenue d’Ostende ;

- avenue de Monte-Carlo ;

- Place du Casino ;

- avenue des Spélugues ;

- avenue de la Madone, dans sa partie comprise entre son
intersection avec l’avenue des Spélugues et l’avenue de Grande-
Bretagne ;

- avenue des Citronniers, jusqu’au droit de l’entrée du parking
du Métropole ;

- avenue Princesse Grace, de l’avenue des Spélugues au boulevard
Louis II ;

- boulevard Louis II ;

- avenue J.F. Kennedy.

2°) La circulation des véhicules, autres que ceux relevant du
comité d’organisation, d’urgence et de secours et ceux dûment
autorisés par laissez-passer délivrés par la Sûreté Publique, est
interdite :

- rue Grimaldi, dans sa partie comprise entre la Place Sainte
Dévote et la rue Princesse Florestine ;

- avenue de la Costa, dans sa partie comprise entre son n° 3 et
l’avenue d’Ostende ;

- quai Albert 1er.

3°) La circulation des véhicules, autres que ceux d’urgence, de
secours et relevant du comité d’organisation, est interdite :

- dans le tunnel Rocher Antoine 1er ;

- dans le tunnel Rocher Nogues ;

- dans le tunnel Rocher Albert 1er.

4°) Le sens unique de circulation est suspendu :

- avenue du Port, dans sa partie comprise entre la rue Terrazzani
et l’avenue de la Quarantaine.

5°) Le sens unique est inversé :

- tunnel de Serravalle ;

- rue princesse Florestine, dans sa partie comprise entre la rue
Suffren Reymond et la rue Grimaldi ;

- rue Notari entre la rue Suffren Reymond et la rue des Princes.

Cette disposition ne s’applique pas aux véhicules d’urgence et
de secours.

6°) La circulation des piétons, non munis de billets ou de
laissez-passer délivrés par le comité d’organisation, est interdite :

- quai Albert 1er ;
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- escalier de la Costa ;

- escalier Sainte Dévote ;

- avenue de la Costa, sur la partie comprise entre l’immeuble
portant le n° 3 et l’avenue d’Ostende ;

- boulevard du Larvotto, dans sa partie comprise entre la rue
du Portier et la rue Louis Aureglia ;

- avenue de la Quarantaine ;

- Terrasse du Ministère d’Etat ;

- avenue de la Porte Neuve ;

- rue des Remparts.

7°) Interdiction est faite aux personnes non munies de billets
délivrés par l’Automobile Club de Monaco de s’asseoir dans les
tribunes, de stationner et/ou de circuler à l’intérieur du périmètre
du circuit.

8°) L’accès aux immeubles situés en bordure du circuit, sur les
portions de voies interdites à la circulation ou inclus dans l’enceinte
du circuit, est exclusivement autorisé :

- aux riverains desdits immeubles sur présentation de leur pièce
d’identité ;

- aux personnes travaillant dans ces immeubles sur présentation
de leur permis de travail ;

- aux porteurs de laissez-passer délivrés par l’Automobile Club
de Monaco.

ART. 9.

- le jeudi 22 mai 2014 de 8 heures 15 jusqu’à un quart d’heure
après la fin des épreuves ;

- le vendredi 23 mai 2014 de 9 heures 30 jusqu’à un quart
d’heure après la fin des épreuves ;

- le samedi 24 mai 2014 de 8 heures 45 jusqu’à un quart
d’heure après la fin la fin des épreuves ;

- le dimanche 25 mai 2014 de 9 heures 30 jusqu’à un quart
d’heure après la fin la fin des épreuves ;

la circulation des véhicules est interdite boulevard du Larvotto :

- entre les giratoires Auréglia et Grande-Bretagne et ce, dans
ce sens ;

- entre la rue du Portier et le giratoire Auréglia et ce, dans ce
sens.

ART. 10.

- le samedi 24 mai 2014 de 7 heures jusqu’à la fin des épreuves ;

- le dimanche 25 mai 2014 de 7 heures jusqu’à la fin des
épreuves ;

le sens unique de circulation de Monaco-Ville (avenue des Pins,
Place de la Visitation, rue Princesse Marie de Lorraine, rue Philibert
Florence, rue des Remparts, Place du Palais, rue Colonel Bellando
de Castro, avenue Saint-Martin) est suspendu.

Cette suspension ne s’applique pas aux véhicules du Palais
Princier, d’urgence, de secours, de services d’ordre, du comité
d’organisation et des riverains.

ART. 11.

Du samedi 24 mai à 6 heures 30 au dimanche 25 mai 2014 à
la fin des épreuves, la circulation des véhicules non immatriculés
à Monaco est interdite sur l’avenue de la Porte Neuve.

Cette mesure ne s’applique pas aux véhicules relevant du Palais
Princier, du comité d’organisation, d’urgence, de secours, de
services d’ordre et ceux dûment autorisés par laissez-passer délivrés
par la Sûreté Publique ou par le Maire.

ART. 12.

Les dispositions fixées par les arrêtés municipaux du 25 juillet
1930, n° 2006-024 du 20 avril 2006 et n° 2007-256 du 27 février
2007 modifié, contraires au présent arrêté, sont suspendues.

ART. 13.

Les dispositions visées précédemment ne s’appliquent pas aux
véhicules de police et de secours ainsi qu’aux véhicules nécessaires
aux différentes opérations prévues par l’organisateur.

Les dispositions particulières relatives à la circulation des
véhicules édictées dans le présent arrêté pourront être modifiées
et/ou levées par mesures de police en fonction du déroulé des
compétitions automobiles.

ART. 14.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément à la loi.

ART. 15.

Une ampliation du présent arrêté en date du 24 avril 2014 a
été transmise à S.E. M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 24 avril 2014.

P/Le Maire,
L’Adjoint f.f.,
C. MARICIC.
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AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Secrétariat Général - Journal de Monaco.

Nouvelle édition de l’ouvrage «La Principauté de
Monaco - l’Etat, Son Statut International, Ses
Institutions».

La nouvelle édition de l’ouvrage «La Principauté de Monaco -
l’Etat, Son Satut International, Ses Institutions» est en vente au
Ministère d’Etat, Service du Journal de Monaco, Place de la
Visitation à Monaco-Ville au prix unitaire de 32 euros TTC.

Mise en vente de l’ouvrage «The Principality of
Monaco - State - International Status - Institutions».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue anglaise
de l’ouvrage «The Principality of Monaco - State - International
Status - Institutions» est disponible au Service du Journal de
Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.

Direction des Ressources Humaines et de la Formation
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2014-60 de quatre Agents
d’accueil au Service des Parkings Publics.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement
de quatre Agents d’accueil au Service des Parkings Publics pour
une durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 236/322.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire du permis de conduire de la catégorie « B »
(véhicules de tourisme) ;

- justifier d’une expérience en matière d’accueil du public et
de sécurité ;

- justifier de notions élémentaires d’une langue étrangère
(anglais, italien ou allemand) ;

- maîtriser la langue française (lu, parlé).

L’attention des candidats est appelée sur le fait que les missions
du poste consistent notamment à assurer l’accueil, la surveillance
et la sécurité des parkings publics, y compris la nuit, les dimanches
et jours fériés.

Avis de recrutement n° 2014-61 d’un Agent d’entretien
au Service des Parkings Publics.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement
d’un Agent d’entretien au Service des Parkings Publics pour une
durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 236/322.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire du permis de conduire de la catégorie « B »
(véhicules de tourisme) ;

- justifier d’une expérience en matière d’entretien ;

- maîtriser la langue française (parlé).

L’attention des candidats est appelée sur le fait que l’emploi
consiste notamment à assurer l’entretien des parkings y compris
la nuit, les week-ends et les jours fériés.

Avis de recrutement n° 2014-62 d’un(e) Secrétaire-
comptable à la Commission de Contrôle des Activités
Financières.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement
d’un(e) Secrétaire-comptable à la Commission de Contrôle des
Activités Financières pour une durée déterminée, la période d’essai
étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 249/352.

Les missions du poste consistent notamment à assurer l’accueil,
le secrétariat et la comptabilité du Service.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire d’un B.E.P. ou d’un diplôme de niveau équivalent
dans le domaine du secrétariat ou de la comptabilité ;

- maîtriser les langues française et anglaise (lu, écrit, parlé) ;

- maîtriser l’utilisation des outils informatiques (Word, Excel,
Internet) ;

- posséder des connaissances dans le domaine de la comptabilité ;

- disposer de bonnes qualités rédactionnelles ;

- avoir le sens de l’initiative ;

- posséder le sens de l’accueil ;
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- être autonome et organisé(e) ;

- avoir une bonne présentation ;

- faire preuve de rigueur et de discrétion.

Avis de recrutement n° 2014-63 d’un Veilleur de Nuit
au Foyer de l’Enfance Princesse Charlène relevant
de la Direction de l’Action Sanitaire et Sociale.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement
d’un Veilleur de Nuit au Foyer de l’Enfance Princesse Charlène
relevant de la Direction de l’Action Sanitaire et Sociale, pour une
durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 236/322.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- disposer du diplôme d’Etat d’Aide Médico-Psychologique ou
du diplôme d’Etat d’Aide Soignant ou d’une qualification
équivalente ;

- ou à défaut, disposer d’une expérience dans le domaine
d’exercice de la fonction ;

- justifier d’une Attestation de Formation aux Premiers Secours
ou s’engager à suivre une formation de ce type ;

- justifier d’une formation en matière de prévention incendie
ou s’engager à suivre une formation de ce type ;

- maîtriser la langue française (parlé) ;

- avoir une bonne présentation et de bonnes qualités
relationnelles ;

- la possession du permis de conduire de catégorie « B » est
souhaitée ;

- être apte à assumer un service de nuit, par rotation, les samedis,
dimanches et jours fériés compris.

Avis de recrutement n° 2014-64 d’un Educateur
Spécialisé au Foyer de l’Enfance Princesse Charlène
relevant de la Direction de l’Action Sanitaire et
Sociale.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement
d’un Educateur Spécialisé au Foyer de l’Enfance Princesse Charlène
relevant de la Direction de l’Action Sanitaire et Sociale, pour une
durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 298/502.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire du Diplôme d’Etat d’Educateur Spécialisé ou à
défaut du Diplôme d’Etat de Moniteur Educateur. Dans ce dernier
cas, le candidat retenu sera recruté en qualité de Moniteur
Educateur, avec l’échelle indiciaire correspondant à cette
fonction (indices majorés extrêmes 268/392) ;

- maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

- être titulaire du permis de conduire de catégorie « B » ;

- justifier d’une expérience professionnelle en internat éducatif ;

- une formation aux Premiers Secours serait appréciée ;

- des notions de bureautique (Excel, Word) seraient souhaitées.

L’attention des candidats est appelée sur les contraintes horaires
liées à la fonction qui peuvent notamment inclure une obligation
de service en horaires coupés, en soirées, au cours des week-ends
et des jours fériés ou bien des horaires de nuit.

Une grande flexibilité horaire est requise compte tenu des
exigences d’encadrement liées aux besoins de l’établissement.

Avis de recrutement n° 2014-65 d’un Commis-
comptable à mi-temps au Service des Prestations
Médicales de l’Etat.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement
d’un Commis-comptable à mi-temps au Service des Prestations
Médicales de l’Etat pour une durée déterminée, la période d’essai
étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 289/379.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- posséder un diplôme du Baccalauréat dans le domaine de la
comptabilité ;

- maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

- être apte à la saisie de données informatiques ;

- disposer d’aptitudes au travail en équipe ;

- faire preuve d’autonomie, de rigueur, de discrétion et
d’initiative ;

- avoir le sens de l’organisation ;

- une expérience dans le domaine de la comptabilité serait
fortement appréciée.
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ENVOI DES DOSSIERS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les
candidats devront adresser à la Direction des Ressources Humaines
et de la Formation de la Fonction Publique, dans un délai de dix
jours à compter de leur publication au Journal de Monaco, les
documents suivants :

- une lettre de motivation,

- un curriculum-vitae à jour,

- une copie de leurs titres et références s’ils ne l’ont pas déjà
fournie dans le cadre d’une précédente candidature datant de moins
de six mois, soit électroniquement par le biais du Téléservice à
l’adresse suivante : https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe, soit
par courrier à la Direction des Ressources Humaines et de la
Formation de la Fonction Publique, au Stade Louis II - Entrée H -
1, avenue des Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai
ne seront pas pris en considération.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin
de départager les candidats en présence.

Le candidat retenu s’engage, à la demande de l’Administration,
à produire notamment un extrait de casier judiciaire de moins de
trois mois.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux
candidats de nationalité monégasque.

DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR

Acceptation de legs.

Aux termes d’un testament et de codicilles authentiques datés
des 31 juillet 2008, 20 mai 2011 et 25 août 2012, M. Richard
Stanley POLLOCK, décédé le 17 octobre 2012 à Nice, a consenti
des legs.

Conformément aux dispositions de l’ordonnance souveraine
n° 3.224 du 27 juillet 1964, M. le Conseiller de Gouvernement
pour l’Intérieur invite les éventuels héritiers à prendre connaissance,
s’ils ne l’ont déjà fait, des dispositions testamentaires déposées au
rang des minutes de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO, Notaire à
Monaco, et à donner ou refuser leur consentement à ces legs.

Les éventuelles réclamations doivent être adressées au Ministère
d’Etat, Département de l’Intérieur, dans un délai de trois mois à
compter de la publication du présent avis.

Direction de l’Education Nationale, de la Jeunesse et
des Sports.

Bourses d’études - Année universitaire 2014/2015.

La Direction de l’Education Nationale, de la Jeunesse et des
Sports informe les candidats qui envisagent de solliciter une bourse
de l’enseignement supérieur pour la prochaine année universitaire,
qu’ils doivent retirer un dossier de demande de ladite Direction -
Avenue de l’Annonciade - Monaco.

Les formulaires de demande ainsi que les conditions d’obtention
de cette aide sont également disponibles sur le site internet :
spp.gouv.mc/education/allocations-et-bourses.

La date limite de dépôt des dossiers est fixée au 31 juillet
2014, délai de rigueur.

MAIRIE

Avis de vacance d’emploi n° 2014-037 de trois postes
d’Agents d’entretien chargés des Chalets de
Nécessité au Service du Domaine Communal -
Commerce Halles et Marchés.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître que trois postes d’Agents
d’entretien chargés des Chalets de Nécessité seront vacants au
Service du Domaine Communal - Commerce Halles et Marchés,
pour la période du 1er juin au 30 septembre 2014.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 217/300.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être âgé de 18 ans au moins ;

- pouvoir assurer les horaires de nuit et être disponible les
samedis, dimanches et jours fériés ;

- posséder le permis de conduire pour motocyclette 125 cm3.

Avis de vacance d’emploi n° 2014-038 de deux postes
de Chauffeurs livreurs magasiniers au Service du
Service du Domaine Communal - Commerce Halles
et Marchés.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître que deux postes de Chauffeurs
livreurs magasiniers sont vacants au Service du Domaine
Communal - Commerce Halles et Marchés, pour la période du
1er juillet au 30 septembre 2014 inclus.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 244/338.
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Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire du permis de conduire de catégorie B ;

- être apte à porter des charges lourdes ;

- être disponible en matière d’horaires de travail, notamment les
samedis et jours fériés.

Avis de vacance d’emploi n° 2014-039 de deux postes
d’Ouvriers d’entretien dans les marchés dépendant
du Service du Service du Domaine Communal -
Commerce Halles et Marchés.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître que deux postes d’Ouvriers
d’entretien dans les marchés sont vacants au Service du Domaine
Communal - Commerce Halles et Marchés, pour la période du
1er juillet au 31 octobre 2014 inclus.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 217/300.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être âgé de 18 ans au moins ;

- être apte à porter des charges lourdes ;

- être disponible en matière d’horaires de travail, notamment les
samedis, dimanches et jours fériés.

ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne les avis de vacances visés ci-dessus, les
candidats devront adresser, au Secrétariat Général de la Mairie,
dans un délai de dix jours à compter de leur publication au Journal
de Monaco, un dossier comprenant :

- une demande sur papier libre ;

- un curriculum-vitae ;

- deux extraits de l'acte de naissance ;

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité
monégasque) ;

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ;

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux
candidats de nationalité monégasque.

INFORMATIONS

La Semaine en Principauté

Auditorium Rainier III

Le 4 mai, à 18 h,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de Monte-

Carlo sous la direction de Krzysztof Urbanski avec Sol Gabetta,
violoncelle. Au programme : Smetana, Martinu et Dvorak.

Théâtre Princesse Grace

Le 15 mai, à 21 h,
« Le Neveu de Rameau » de Diderot avec Nicolas Vaude, Gabriel

Le Doze et Olivier Baumont, clavicembalo.

Théâtre des Variétés

Le 6 mai, à 20 h 30,
Projection cinématographique « Le Secret de Veronika Voss »

de Rainer Werner Fassbinder organisée par les Archives
Audiovisuelles de Monaco.

Les 16 et 17 mai, à 21 h,
Représentations théâtrales par la Compagnie Les Farfadets.

Le 27 mai, à 20 h 30,
Projection cinématographique « Le Temps qu’il reste » d’Elia

Suleiman organisée par les Archives Audiovisuelles.

Théâtre des Muses

Le 9 mai, à 21 h,

Le 10 mai, à 19 h et 21 h,

Le 11 mai, à 16 h 30 et 19 h,
« L’incroyable destin de René Sarvil, artiste de music-hall » par

la Compagnie des Carboni.

Espace Fontvieille

Les 3 et 4 mai,
Exposition canine internationale de Monaco.

Cathédrale de Monaco

Le 7 mai, à 20 h,
Concert spirituel par l’Orchestre Philharmonique de Monte-

Carlo sous la direction et musique de Luis Bacalov.

Sporting Monte-Carlo

Le 31 mai, à 20 h 30,
Show par Robbie Willliams.

Expositions

Musée Océanographique

Tous les jours, de 10 h à 19 h,
Le Musée Océanographique propose une exposition sensation

à la rencontre des requins : visites des aquariums, exposition de
plusieurs mâchoires, rencontre avec les requins.

Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,
Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de

Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.
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Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, ouvrages
philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés de soie et
cravates aux armoiries princières.

Nouveau Musée National (Villa Paloma)

Jusqu’au 22 juin, de 10 h à 18 h,
Exposition « Richard Artschwafer ! ».

Musée d’Anthropologie Préhistorique

Jusqu’au 30 octobre,
« Les idées reçues en Préhistoire », en partenariat avec le Musée

d’Archéologie de Nice - Site de Terra Amata.

Galerie Carré Doré

Du 13 au 30 mai, de 13 h à 18 h,
Exposition de Francis Bacon.

Galerie l’Entrepôt

Le 2 mai, de 15 h à 19 h,
Exposition par Kriangkrai Kongkhunun.

Galerie Marlborough

Jusqu’au 7 mai, de 11 h à 18 h (sauf les week-ends et jours fériés),
Exposition sur le thème « Un dialogue entre Art et Design »

par Chus Burés.

Maison de l’Amérique Latine

Jusqu’au 10 mai, de 14 h à 19 h,
Exposition par Cristina Oiticica (Brésil).

Sports

Monte-Carlo Golf Club

Le 4 mai,
Coupe Enzo Coppa - Medal.

Le 11 mai,
Coupe Repossi - 4 B.M.B. Medal.

Le 18 mai,
Les Prix Dotta - Stableford.

Stade Louis II

Le 17 mai,
Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco-

Bordeaux.

Salle Omnisports Gaston Médecin

Le 18 mai, à 16 h,
Championnat de Handball Nationale 2 : Monaco-Nîmes.

Principauté de Monaco

Les 9 et 10 mai,
9ème Grand Prix de Monaco Historique.

Du 22 au 24 mai,
Séances d’essais du 72ème Grand Prix Automobile de Monaco.

Le 25 mai,
72ème Grand Prix Automobile de Monaco.

�
��

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES

PARQUET GENERAL

(Exécution de l’article 374

du Code de Procédure Pénale)

Suivant exploit de Me Marie-Thérèse ESCAUT-
MARQUET, Huissier, en date du 24 mars 2014,
enregistré, le nommé :

- CASTELLO Davide, né le 15 septembre 1965 à
Gênes, de Enrico et de BOSCO Maria, de nationalité
italienne, gérant de société, sans domicile ni résidence
connus,

est cité à comparaître, personnellement, devant le
Tribunal Correctionnel de Monaco, le mardi 20 mai
2014, à 9 heures, sous la prévention de non paiement
des cotisations sociales CARTI / CAMTI.

Délits prévus et réprimés par les articles 2, 9 et 29
de la loi n° 644 du 17 janvier 1958, 39 de la loi
n° 455 du 27 juin 1947 et les articles 1, 12 et 27 de
la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

J.P. DRENO.

(Exécution de l’article 374

du Code de Procédure Pénale)

Suivant exploit de Me Marie-Thérèse ESCAUT-
MARQUET, Huissier, en date du 20 mars 2014,
enregistré, le nommé :

- DE STEFANO Lorenzo, né le 3 avril 1969 à
Florence, de Gianfranco et de BURRONI Annunziata,
de nationalité italienne, sans domicile ni résidence
connus,

est cité à comparaître, personnellement, devant le
Tribunal Correctionnel de Monaco, le mardi 20 mai
2014, à 9 heures, sous la prévention de non paiement
de cotisations sociales CARTI.
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Délit prévu et réprimé par les articles 2, 9 et 29
de la loi n° 644 du 17 janvier 1958, 39 de la loi
n° 455 du 27 juin 1947.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

J.P. DRENO.

GREFFE GENERAL

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Florestan
BELLINZONA, Juge-Commissaire de la liquidation
des biens de Marcel RUE, a prorogé jusqu’au
1er décembre 2014 le délai imparti au syndic Christian
BOISSON, pour procéder à la vérification des créances
de la liquidation des biens précitée.

Monaco, le 28 avril 2014.

Etude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 16 avril 2014, Monsieur Alexandre Michaël Pierre
PASTA, demeurant, 11, chemin de La Turbie, à
Monaco, a renouvelé, pour une durée de trois années,
à compter du 16 avril 2014, au profit de
Monsieur Thierry Marcel Robert MONNARD,
demeurant « Le Palais Joanne », 24, val des Castagnins,
à Menton (France), la gérance libre portant sur un
fonds de commerce de « bijouterie fantaisie, accessoires
de mode et gadgets électroniques, la vente de montres
(les réparations étant assurées par les fournisseurs) et
bonneterie (chemisiers, gilets…), vente d’appareils
photos et accessoires, vente de bijoux or et argent» ,
exploité dans des locaux sis numéro 3, rue Comte
Félix Gastaldi, à Monaco, sous l’enseigne FOLIE’S.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds dans
les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 2 mai 2014.

Signé : N. AUREGLIA-CARUSO.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 1er avril 2014, la S.A.M. dénommée
« FORMAPLAS » au capital de 510.000 € et siège
2, boulevard Charles III et 3, rue du Gabian, à Monaco,
a cédé à la S.A.R.L. dénommée « Société Monégasque
de Stockage » au capital de 15.000 € et siège à Monaco
2, boulevard Charles III, le droit au bail portant sur
un local sis au 11ème étage de l’immeuble « LE
LUMIGEAN » sis 3, rue du Gabian, à Monaco, d’une
superficie de 715 m2 environ.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 2 mai 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 1er avril 2014, la S.A.M. dénommée
« PLASCOPAR » au capital de 360.848 € et siège
3, rue du Gabian, à Monaco, a cédé à la S.A.R.L.
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dénommée « Société Monégasque de Stockage » au
capital de 15.000 € et siège à Monaco 2, boulevard
Charles III, le droit au bail portant sur un local sis
au 11ème étage de l’immeuble « LE LUMIGEAN » sis
3, rue du Gabian, à Monaco, d’une superficie de
70 m2, détaché d’un local d’une superficie de 225 m2.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 2 mai 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
les 1er et 25 avril 2014, la S.A.M. « PLASCOPAR »,
au capital de 360.848 € et siège 3, rue du Gabian, à
Monaco, a cédé à la S.A.M. dénommée
« FORMAPLAS » au capital de 510.000 € et siège
2, boulevard Charles III et 3, rue du Gabian, à
Monaco,le droit au bail portant sur un local sis au
11ème étage de l’immeuble « LE LUMIGEAN » sis
3, rue du Gabian, à Monaco, d’une superficie de
40 m², détaché d’un local d’une superficie de 225 m².

Oppositions, s’il y a lieu, au siège de la société
« PLASCOPAR », dans les dix jours de la deuxième
insertion.

Monaco, le 2 mai 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« MONACO LEGEND MOTORS »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi n° 340 du
11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son
Excellence Monsieur le Ministre d’Etat de la
Principauté de Monaco, en date du 10 avril 2014.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 26 février
2014 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a
été établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société
anonyme monégasque.

STATUTS

TITRE I

FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET -

DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions
ci-après créées et de celles qui pourront l’être par la
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts.

ART. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs
associés et qui doit être précédée ou suivie
immédiatement des mots « société anonyme
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation
de la société au Répertoire du Commerce et de
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « MONACO
LEGEND MOTORS ».
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ART. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d’Administration, après agrément du nouveau siège
par le Gouvernement Princier.

ART. 4.

Objet

La société a pour objet :

A Monaco et à l’étranger, dans le domaine des
véhicules de deux et/ou quatre roues de collection,
des véhicules de deux et/ou quatre roues anciens et
des véhicules de deux et/ou quatre roues de courses
historiques, d’au moins vingt-cinq ans :

- Achat, vente, intermédiation et commission, de
véhicules correspondant aux caractéristiques ci-dessus ;

- Assistance technique et mise à disposition de
documentation pour l’entretien et la remise en état
desdits véhicules ; fourniture, recherche de sources
d’approvisionnement, conception et suivi de la
réalisation, de pièces de remplacement ou de
modification pour ces véhicules, sans fabrication ni
montage à Monaco ;

- Location sans chauffeur de courte durée et/ou
longue durée, de tels véhicules et/ou intermédiation
entre propriétaires, utilisateurs et organisateurs, pour
la participation à des épreuves ou concentrations, sur
circuit ou sur route ;

- Assistance technique pendant ces manifestations,
pour les véhicules mis à disposition, ou engagés par
leur propriétaire ;

- Vente et commercialisation d’accessoires et
produits dérivés, par internet ou via d’autres réseaux
sociaux ;

- L’organisation de ventes aux enchères desdits
véhicules ;

- Le gardiennage et d’une manière générale les
services de conciergerie privée appliqués aux véhicules
précités ainsi qu’à tous véhicules de luxe et de prestige.

Et plus généralement toutes opérations
commerciales, immobilières et financières se rattachant
directement au présent objet social.

ART. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

ART. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en
MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il
peut être procédé à une augmentation de capital en
nature alors même que le capital existant n’est pas
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence
irréductible à la souscription des actions de numéraire
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce
droit est négociable pendant la période de souscription,
dans les conditions et sous les réserves prévues dans
les statuts, s’il provient d’une action elle-même
négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit
préférentiel de souscription. La majorité requise par
cette décision est calculée après déduction des actions
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer
individuellement à leur droit préférentiel de
souscription.

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale
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extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider
que les actions non souscrites à titre irréductible seront
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible
qui auront également souscrit, à titre réductible, un
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des
droits de souscription irréductibles dont ils disposent
et dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de
capital peut également prévoir que si les souscriptions
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant
des souscriptions à condition qu’il atteigne les
trois/quarts au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi décider la réduction du capital social
notamment pour cause de pertes, le tout dans les
limites et sous les réserves prévues par la loi. En
aucun cas, la réduction de capital ne peut porter
atteinte à l’égalité entre actionnaires.

ART. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les
trois mois de la constitution définitive de la société
ou de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à
souches, numérotés, frappés du timbre de la société
et munis de la signature de deux administrateurs, l’une
de ces deux signatures pouvant être imprimée ou
apposée au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule,
ils mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom,
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne
morale, la dénomination, forme juridique et siège
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires

et donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant
ou son mandataire. Si les actions ne sont pas
intégralement libérées, le bordereau de transfert doit
être signé en outre par le cessionnaire ou son
mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de
transfert sont obligatoirement conservés au siège social
de la société à la disposition, à tout moment, des
Commissaires aux Comptes et de la Direction de
l’Expansion Economique.

Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- au profit d’une personne nommée administrateur
dans la limite d’une action ; toute cession ou
transmission complémentaire étant soumise à la
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises
à des personnes non actionnaires en dehors des cas
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que
ces personnes auront été préalablement agréées par le
Conseil d’Administration qui n’a, en aucun cas, à faire
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

A cet effet, une demande d’agrément indiquant les
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale)
du cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession
est envisagée, le prix et les modalités de paiement,
est notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire
cédant au Président du Conseil d’Administration de
la société, au siège social.

Le Conseil d’Administration doit faire connaître, au
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la
réception de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire
proposé. A défaut d’agrément, le Conseil
d’Administration doit également indiquer s’il accepte
le prix proposé.

Si le Conseil d’Administration n’a pas notifié sa
décision au cédant dans le mois du jour de la réception
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé,
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder
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pourra revenir sur cette décision et conserver ses
actions, en notifiant par lettre recommandée avec
accusé de réception sa décision au Président du Conseil
d’Administration dans les dix jours de la notification
à lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son
intention de céder les actions indiquées dans la
demande d’agrément, le Conseil d’Administration sera
tenu, dans le mois de l’expiration de ce délai de dix
jours ou de la réception de la réponse de l’actionnaire
confirmant son intention de céder les actions
concernées, de faire acquérir lesdites actions par les
personnes physiques ou morales qu’il désignera et ce,
moyennant un prix qui, sauf entente entre les intéressés,
sera déterminé par deux experts nommés, l’un par le
cédant, et l’autre par le Conseil d’Administration, étant
entendu que ces experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront
un troisième qui statuera en dernier ressort et qu’en
cas de refus par l’une des parties de désigner son
expert ou si les experts désignés ne peuvent s’entendre
pour la désignation d’un troisième expert, il sera
procédé à cette ou ces désignations par Monsieur le
Président du Tribunal de Première Instance de Monaco,
à la requête de la partie la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé
ci-dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les)
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil
d’Administration, l’agrément à la cession souhaitée
par le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai
de sept jours francs après la notification du résultat
de l’expertise, de retirer sa demande par refus des
résultats de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables
à tous les cas de cession, même aux adjudications
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication
ou du décès, informer le Président du Conseil
d’Administration par lettre recommandée de la
transmission opérée à leur profit. De même, en cas
de donation, le donateur doit notifier son intention au
Président du Conseil d’Administration par lettre
recommandée, avec indication des nom, prénoms,
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’Administration est alors tenu, dans le
délai d’un mois de la réception de la lettre
recommandée prévue au paragraphe précédent, de
statuer sur l’agrément du bénéficiaire de la transmission
d’actions.

A défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au
droit de préemption des personnes physiques ou
morales désignées par le Conseil d’Administration, de
la manière, dans les conditions de délais et moyennant
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication,
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le
Conseil d’Administration, ou si l’exercice de ce droit
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet
de la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers
et légataires, bien que non agréés, demeureront
définitivement propriétaires des actions à eux
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra
être régularisé d’office par le Conseil d’Administration,
sans qu’il soit besoin de la signature du cédant.

ART. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit,
adhésion aux statuts de la société et soumission aux
décisions régulières du Conseil d’Administration et
des assemblées générales. Les droits et obligations
attachés à l’action suivent le titre dans quelque main
qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les
bénéfices et le boni de liquidation à une part
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle
représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la
représentation dans les assemblées générales dans les
conditions légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou
tous les ayants droit à n’importe quel titre, même
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire
représenter auprès de la société par une seule et même
personne.
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Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus
de s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé
de deux membres au moins et huit au plus, pris parmi
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

ART. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l’assemblée générale qui procède à leur
nomination ; cette durée est au maximum de six
années, chaque année s’entendant de la période courue
entre deux assemblées générales ordinaires annuelles
consécutives. Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs
deviennent vacants entre deux assemblées générales,
par suite de décès ou de démission, et de façon
générale, lorsque le nombre d’administrateurs en
fonction est inférieur au maximum statutaire, le Conseil
d’Administration peut procéder à une ou à des
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’Administrateur nommé à titre complémentaire
dans la limite du maximum fixé par les statuts ne
demeure en fonction que jusqu’à la plus prochaine
assemblée générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le
Conseil d’Administration sont soumises à la ratification
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. A
défaut de ratification, les délibérations prises et les

actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires
aux Comptes doivent convoquer immédiatement
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin
de compléter le Conseil.

ART. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire toutes les opérations relatives à
son objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à
un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour
l’administration courante de la société et pour
l’exécution des décisions du Conseil d’Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par
le Conseil, doivent porter la signature de deux
administrateurs, dont celle du Président du Conseil
d’Administration, à moins d’une délégation de pouvoirs
par le Conseil d’Administration à un administrateur,
un directeur ou tout autre mandataire.

ART. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre
lieu sur convocation de son Président ou de deux
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre
remise contre émargement ou adressée sous forme
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de
celle-ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai
si tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les
administrateurs en exercice sont présents à cette
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou
représentation de la totalité des administrateurs, étant
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner
l’ordre du jour.
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b) sur convocation écrite à la présence ou
représentation de la moitié au moins des
administrateurs, sans que le nombre des administrateurs
présents puisse jamais être inférieur à deux.

A la condition qu’un administrateur au moins soit
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les
administrateurs peuvent également participer aux
délibérations par des moyens de visioconférence
permettant l’identification et garantissant la
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il
est fait mention au procès-verbal de l’identité des
administrateurs usant de cette faculté qui sont
décomptés comme présents pour les calculs de quorum
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil,
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil
d’Administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le
Conseil d’Administration ou à défaut, par les
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué
dans la convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les
actions sont présentes ou représentées, et sauf
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

ART. 15.

Procès-Verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial,
signé par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et
domicile de chacun des actionnaires et le nombre
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire
ou son représentant et certifiée par le bureau de
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs, ou un
administrateur-délégué.

ART. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées
générales, personnellement ou par mandataire.
Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire
représenter que par un autre actionnaire ou par son
conjoint, un ascendant ou un descendant.

Etant précisé que les pouvoirs conférés doivent
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du
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Conseil d’Administration sur les affaires sociales et
des Commissaires aux Comptes sur la situation de la
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par
les administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et
l’affectation du résultat en se conformant aux
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les
administrateurs et les Commissaires aux Comptes.

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à
l’article 23 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués
au Conseil d’Administration.

Elle confère au Conseil d’Administration les
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas
de la compétence de l’assemblée générale
extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la
loi imposant des majorités supérieures, les décisions
sont prises à la majorité des voix des actionnaires
présents ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

ART. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes
autres questions touchant la composition, le quorum,
la tenue et les pouvoirs des assemblées, non
déterminées par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES BENEFICES

ART. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la
période écoulée du jour de la constitution définitive
de la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille
quinze.

ART. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions,
constituent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer
le fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse
d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint
le dixième du capital social ; il reprend son cours
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve ordinaire
est descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale,
laquelle, sur la proposition du Conseil
d’Administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution
d’un dividende aux actions, soit à la constitution d’un
ou de plusieurs fonds de réserves extraordinaires,
généraux ou spéciaux, dont elle règle l’affectation ou
l’emploi, soit le reporter à nouveau en totalité ou en
partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à
nouveau à condition que le fonds social soit au moins
égal au capital social.

Elle peut également procéder au versement
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci,
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve
statutaire.
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La perte, s’il en existe, est après l’approbation des
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

ART. 20.

Perte des trois quarts du capital social

En cas de perte des trois/quarts du capital social,
les administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de
dissoudre la société.

ART. 21.

Dissolution - Liquidation

A l’expiration de la société ou en cas de dissolution
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition
du Conseil d’Administration, le mode de liquidation
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle
détermine les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes
attributions que durant le cours de la société et elle
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par
les liquidateurs ; en cas d’absence du ou des
liquidateurs, elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

ART. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées

conformément à la loi et soumises à la juridiction des
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le
ressort du siège social, et toutes assignations et
significations sont régulièrement délivrées à ce
domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis
de faire élection de domicile en Principauté, les
assignations et significations seront valablement faites
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’Appel
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION

DE LA PRESENTE SOCIETE

ART. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les
conditions prévues par l’article 2 de l’ordonnance du
cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale
des actions de numéraire et leur libération par
déclaration effectuée par le fondateur à laquelle seront
annexés la liste des souscripteurs et l’état des
versements effectués par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée,
nommé les premiers administrateurs et les
Commissaires aux Comptes, constaté leur acceptation
et, en tant que de besoin, approuvé les statuts et
déclaré la société définitivement constituée.

ART. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur
d’une expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont
été approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur
le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco, en
date du 10 avril 2014.

jo8171- 30/04/14 16:26  Page 1023



1024 JOURNAL DE MONACO Vendredi 2 mai 2014

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte
du 24 avril 2014.

Monaco, le 2 mai 2014.

Le Fondateur.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

MONACO LEGEND MOTORS

(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions,
il est donné avis que les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « MONACO LEGEND MOTORS », au
capital de 150.000 € et avec siège social 13, boulevard
Princesse Charlotte, à Monte-Carlo, reçus, en brevet,
par Maître Henry REY, le 26 février 2014, et déposés
au rang de ses minutes par acte en date du 24 avril
2014 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en
minute, par le notaire soussigné, le 24 avril 2014 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive
tenue le 24 avril 2014 et déposée avec les pièces
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY,
par acte du même jour (24 avril 2014),

ont été déposées le 30 avril 2014

au Greffe Général de la Cour d’Appel et des
Tribunaux de la Principauté de Monaco.

Monaco, le 2 mai 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

TWIGA S.A.M.
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi n° 340 du
11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son
Excellence Monsieur le Ministre d’Etat de la
Principauté de Monaco, en date du 10 avril 2014.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 4 mars
2014 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a
été établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société
anonyme monégasque.

STATUTS

TITRE I

FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET -

DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions
ci-après créées et de celles qui pourront l’être par la
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts.

ART. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs
associés et qui doit être précédée ou suivie
immédiatement des mots « société anonyme
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation
de la société au Répertoire du Commerce et de
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « TWIGA
S.A.M. ».
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ART. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d’Administration, après agrément du nouveau siège
par le Gouvernement Princier.

ART. 4.

Objet

La société a pour objet en Principauté de Monaco,

- la création et l’organisation d’événements musicaux
et de soirées ainsi que toutes prestations de services
s’y rapportant notamment par l’exploitation d’une
discothèque, bar, restaurant, avec ambiance et
animation musicales ;

- la diffusion de tout objet publicitaire en relation
avec la marque TWIGA ;

- l’exploitation commerciale et médiatique, par tout
moyen, des droits liés à ces événements à l’exception
de toute production contraire aux bonnes mœurs et/ou
susceptibles de nuire à l’image de la Principauté de
Monaco ;

- et généralement toutes opérations commerciales,
industrielles, financières, mobilières et immobilières
pouvant se rattacher directement à l’objet social et
susceptibles d’en faciliter l’extension ou le
développement.

ART. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

ART. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en
MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il
peut être procédé à une augmentation de capital en
nature alors même que le capital existant n’est pas
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence
irréductible à la souscription des actions de numéraire
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce
droit est négociable pendant la période de souscription,
dans les conditions et sous les réserves prévues dans
les statuts, s’il provient d’une action elle-même
négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit
préférentiel de souscription. La majorité requise par
cette décision est calculée après déduction des actions
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer
individuellement à leur droit préférentiel de
souscription.

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider
que les actions non souscrites à titre irréductible seront
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible
qui auront également souscrit, à titre réductible, un
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des
droits de souscription irréductibles dont ils disposent
et dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de
capital peut également prévoir que si les souscriptions
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant
des souscriptions à condition qu’il atteigne les
trois/quarts au moins de l’augmentation décidée.
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b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi décider la réduction du capital social
notamment pour cause de pertes, le tout dans les
limites et sous les réserves prévues par la loi. En
aucun cas, la réduction de capital ne peut porter
atteinte à l’égalité entre actionnaires.

ART. 7.

Forme des actions

Les actions sont obligatoirement nominatives.

Elles doivent être créées matériellement dans les
trois mois de la constitution définitive de la société
ou de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à
souches, numérotés, frappés du timbre de la société
et munis de la signature de deux administrateurs, l’une
de ces deux signatures pouvant être imprimée ou
apposée au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule,
ils mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions nominatives est établie par
une inscription sur les registres de la société.

Leur transmission s’opère en vertu d’un transfert
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par
le cédant ou son mandataire.

Si les actions ne sont pas intégralement libérées, la
déclaration de transfert doit être signée en outre par
le cessionnaire ou son mandataire.

Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- en ligne directe et entre époux ;

- au profit d’une personne nommée administrateur
dans la limite d’une action ; toute cession ou
transmission complémentaire étant soumise à la
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises
à des personnes non actionnaires en dehors des cas
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que
ces personnes auront été préalablement agréées par le
Conseil d’Administration qui n’a, en aucun cas, à faire
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

A cet effet, une demande d’agrément indiquant les
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale)
du cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession
est envisagée, le prix et les modalités de paiement,
est notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire
cédant au Président du Conseil d’Administration de
la société, au siège social.

Le Conseil d’Administration doit faire connaître, au
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la
réception de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire
proposé. A défaut d’agrément, le Conseil
d’Administration doit également indiquer s’il accepte
le prix proposé.

Si le Conseil d’Administration n’a pas notifié sa
décision au cédant dans le mois du jour de la réception
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé,
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder
pourra revenir sur cette décision et conserver ses
actions, en notifiant par lettre recommandée avec
accusé de réception sa décision au Président du Conseil
d’Administration dans les dix jours de la notification
à lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son
intention de céder les actions indiquées dans la
demande d’agrément, le Conseil d’Administration sera
tenu, dans le mois de l’expiration de ce délai de dix
jours ou de la réception de la réponse de l’actionnaire
confirmant son intention de céder les actions
concernées, de faire acquérir lesdites actions par les
personnes physiques ou morales qu’il désignera et ce,
moyennant un prix qui, sauf entente entre les intéressés,
sera déterminé par deux experts nommés, l’un par le
cédant, et l’autre par le Conseil d’Administration, étant
entendu que ces experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront
un troisième qui statuera en dernier ressort et qu’en
cas de refus par l’une des parties de désigner son
expert ou si les experts désignés ne peuvent s’entendre
pour la désignation d’un troisième expert, il sera
procédé à cette ou ces désignations par Monsieur le
Président du Tribunal de Première Instance de Monaco,
à la requête de la partie la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé
ci-dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les)
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil
d’Administration, l’agrément à la cession souhaitée
par le cédant serait alors considéré comme donné.
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Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai
de sept jours francs après la notification du résultat
de l’expertise, de retirer sa demande par refus des
résultats de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables
à tous les cas de cession, même aux adjudications
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication
ou du décès, informer le Président du Conseil
d’Administration par lettre recommandée de la
transmission opérée à leur profit. De même, en cas
de donation, le donateur doit notifier son intention au
Président du Conseil d’Administration par lettre
recommandée, avec indication des nom, prénoms,
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’Administration est alors tenu, dans le
délai d’un mois de la réception de la lettre
recommandée prévue au paragraphe précédent, de
statuer sur l’agrément du bénéficiaire de la transmission
d’actions.

A défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au
droit de préemption des personnes physiques ou
morales désignées par le Conseil d’Administration, de
la manière, dans les conditions de délais et moyennant
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication,
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le
Conseil d’Administration, ou si l’exercice de ce droit
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet
de la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers
et légataires, bien que non agréés, demeureront
définitivement propriétaires des actions à eux
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra
être régularisé d’office par le Conseil d’Administration,
sans qu’il soit besoin de la signature du cédant.

ART. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit,
adhésion aux statuts de la société et soumission aux

décisions régulières du Conseil d’Administration et
des assemblées générales. Les droits et obligations
attachés à l’action suivent le titre dans quelque main
qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les
bénéfices et le boni de liquidation à une part
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle
représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la
représentation dans les assemblées générales dans les
conditions légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou
tous les ayants droit à n’importe quel titre, même
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire
représenter auprès de la société par une seule et même
personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus
de s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé
de deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

ART. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l’assemblée générale qui procède à leur
nomination ; cette durée est au maximum de six
années, chaque année s’entendant de la période courue
entre deux assemblées générales ordinaires annuelles
consécutives.
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Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs
deviennent vacants entre deux assemblées générales,
par suite de décès ou de démission, le Conseil
d’Administration peut procéder à une ou à des
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Les nominations d’administrateurs faites par le
Conseil d’Administration sont soumises à la ratification
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. A
défaut de ratification, les délibérations prises et les
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires
aux Comptes doivent convoquer immédiatement
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin
de compléter le Conseil.

ART. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire toutes les opérations relatives à
son objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à
un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour
l’administration courante de la société et pour
l’exécution des décisions du Conseil d’Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par
le Conseil, doivent porter la signature de deux
administrateurs, dont celle du Président du Conseil
d’Administration, à moins d’une délégation de pouvoirs
par le Conseil d’Administration à un administrateur,
un directeur ou tout autre mandataire.

ART. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation
de son Président ou de deux administrateurs aussi
souvent que l’intérêt de la société l’exige et au moins
une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre
remise contre émargement ou adressée sous forme

recommandée à chacun des administrateurs, huit jours
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de
celle-ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai
si tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les
administrateurs en exercice sont présents à cette
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou
représentation de la totalité des administrateurs, étant
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou
représentation de la moitié au moins des
administrateurs.

Etant précisé que, dans tous les cas le nombre
d’administrateurs présents ne peut être inférieur à deux.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil
d’Administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.
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TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le
Conseil d’Administration ou à défaut, par les
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué
dans la convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les
actions sont présentes ou représentées, et sauf
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

ART. 15.

Procès-Verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial,
signé par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et
domicile de chacun des actionnaires et le nombre
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire
ou son représentant et certifiée par le bureau de
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs, ou un
administrateur-délégué.

ART. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées
générales, personnellement ou par mandataire, mais

une seule personne ne peut représenter l’ensemble des
associés.

Les pouvoirs conférés doivent mentionner l’ordre
du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du
Conseil d’Administration sur les affaires sociales et
des Commissaires aux Comptes sur la situation de la
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par
les administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et
l’affectation du résultat en se conformant aux
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les
administrateurs et les Commissaires aux Comptes.

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à
l’article 23 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués
au Conseil d’Administration.

Elle confère au Conseil d’Administration les
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas
de la compétence de l’assemblée générale
extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la
loi imposant des majorités supérieures, les décisions
sont prises à la majorité des voix des actionnaires
présents ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

ART. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes
autres questions touchant la composition, le quorum,
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la tenue et les pouvoirs des assemblées, non
déterminées par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES BENEFICES

ART. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier février et finit
le trente-et-un janvier de l’année suivante.

Par exception, le premier exercice comprendra la
période écoulée du jour de la constitution définitive
de la société jusqu’au trente-et-un janvier deux mille
quinze.

ART. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions,
constituent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer
le fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse
d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint
le dixième du capital social ; il reprend son cours
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve ordinaire
est descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale,
laquelle, sur la proposition du Conseil
d’Administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution
d’un tantième aux administrateurs, d’un dividende aux
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs
fonds de réserves extraordinaires, généraux ou
spéciaux, dont elle règle l’affectation ou l’emploi, soit
le reporter à nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à
nouveau à condition que le fonds social soit au moins
égal au capital social.

Elle peut également procéder au versement
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque

le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-
ci, inférieur au montant du capital augmenté de la
réserve statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

ART. 20.

Perte des trois quarts du capital social

En cas de perte des trois/quarts du capital social,
les administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de
dissoudre la société.

ART. 21.

Dissolution - Liquidation

A l’expiration de la société ou en cas de dissolution
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition
du Conseil d’Administration, le mode de liquidation
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle
détermine les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes
attributions que durant le cours de la société et elle
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par
les liquidateurs ; en cas d’absence du ou des
liquidateurs, elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son
passif.
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TITRE VIII

CONTESTATIONS

ART. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées
conformément à la loi et soumises à la juridiction des
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le
ressort du siège social, et toutes assignations et
significations sont régulièrement délivrées à ce
domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis
de faire élection de domicile en Principauté, les
assignations et significations seront valablement faites
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’Appel
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION

DE LA PRESENTE SOCIETE

ART. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les
conditions prévues par l’article 2 de l’ordonnance du
cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale
des actions de numéraires et leur libération par
déclaration effectuée par le fondateur à laquelle seront
annexés la liste des souscripteurs et l’état des
versements effectués par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée,
nommé les premiers administrateurs et les
Commissaires aux Comptes, constaté leur acceptation
et, en tant que de besoin, approuvé les statuts et
déclaré la société définitivement constituée.

ART. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur
d’une expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont
été approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur
le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco, en
date du 10 avril 2014.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des
minutes de Maître REY, notaire susnommé, par acte
du 23 avril 2014.

Monaco, le 2 mai 2014.

Le Fondateur.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

TWIGA S.A.M.
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis
que les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « TWIGA S.A.M. », au capital de 150.000 €

et avec siège social 35, boulevard Louis II, à Monaco,
reçus, en brevet, par Maître Henry REY, le 4 mars
2014 et déposés au rang de ses minutes par acte en
date du 23 avril 2014.

2° Déclaration de souscription et de versement de
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en
minute, par le notaire soussigné, le 23 avril 2014.

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive
tenue le 23 avril 2014 et déposée avec les pièces
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY,
par acte du même jour (23 avril 2014),

ont été déposées le 30 avril 2014
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au Greffe Général de la Cour d’Appel et des
Tribunaux de la Principauté de Monaco.

Monaco, le 2 mai 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CLUB MONACO S.A.M.
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une délibération prise au siège
social le 2 décembre 2013, les actionnaires de la
société anonyme monégasque dénommée « CLUB
MONACO S.A.M. », ayant son siège 7, avenue de
Grande-Bretagne, à Monte-Carlo ont décidé de
supprimer l’article 9 (action de garantie) et de modifier
l’article 16 (année sociale) des statuts qui devient :

« ART. 16.

L’année sociale commence le premier avril et finit
le trente-et-un mars.

Par exception, l’exercice en cours comprendra une
période de 15 mois s’étendant du 1er janvier 2014 au
31 mars 2015. »

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée,
ont été approuvées par arrêté ministériel du 20 mars
2014.

III.- Le procès-verbal de l’assemblée générale
extraordinaire du 2 décembre 2013 et une ampliation
de l’arrêté ministériel, précité, ont été déposés, au rang
des minutes de Me REY, le 23 avril 2014.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux
de Monaco, le 30 avril 2014.

Monaco, le 2 mai 2014.

Signé : H. REY.

APPORT D’ELEMENTS
DE FONDS DE COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte du 28 octobre 2013, contenant
l’établissement des statuts de la société à responsabilité
limitée « SARL ART AZUR RESEARCH +
TRENDSETTING », Monsieur Rolf Werner
HOFFMANN a fait apport à ladite société des éléments
du fonds de commerce qu’il exploite à Monaco, 1, rue
du Ténao.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la
présente insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 2 mai 2014.

CONTRAT DE GERANCE LIBRE

Deuxième insertion

Aux termes d’un acte sous seings privés en date
du 1er avril 2014, la société à responsabilité limitée
dénommée « BACCO », au capital de 15.000 euros,
dont le siège social est sis à Monaco, 25 bis, boulevard
Albert Ier, a concédé à la société à responsabilité limitée
dénommée « LA MARQUISE DARK HOME », au
capital de 15.000 euros, dont le siège social est sis à
Monaco, 25 bis, boulevard Albert Ier, pour une durée
de cinq années à compter du 1er avril 2014, la gérance
libre d’un fonds de commerce de bar, snack, restaurant,
exploité à Monaco, 25 bis, boulevard Albert Ier.

Il a été prévu un cautionnement d’un montant de
21.000,00 euros.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds de
commerce objet de la présente gérance libre, dans les
dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 2 mai 2014.
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CESSATION DES PAIEMENTS DE LA

SAM MONTE CARLO SHIPPING
57, rue Grimaldi - Monaco

Les créanciers présumés de la SAM MONTE
CARLO SHIPPING déclarée en cessation des
paiements par jugement du Tribunal de Première
Instance de Monaco, en date du 4 avril 2014, sont
invités conformément à l’article 463 du Code de
commerce, à remettre ou à adresser sous pli
recommandé avec accusé de réception, à
Monsieur Jean-Paul SAMBA, Syndic, Stade Louis II -
Entrée F - 9, avenue des Castelans à Monaco, une
déclaration du montant des sommes réclamées et un
bordereau récapitulatif des pièces remises.

Ces documents devront être signés par le créancier
ou son mandataire dont le pouvoir devra être joint.

La production devra avoir lieu dans les quinze jours
de la présente publication, ce délai étant augmenté de
quinze jours pour les créanciers domiciliés hors de la
Principauté.

A défaut de production dans les délais (article 464
du Code de commerce), les créanciers défaillants sont
exclus de la procédure. Ils recouvreront l’exercice de
leurs droits à la clôture de la procédure.

Conformément à l’article 429 du Code de commerce,
Monsieur le Juge-Commissaire peut nommer, à toute
époque, par ordonnance, un ou plusieurs contrôleurs
pris parmi les créanciers.

Monaco, le 2 mai 2014.

BY NIGHT

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date des
1er septembre 2013 et 14 novembre 2013, enregistrés
à Monaco les 25 octobre 2013 et 6 décembre 2013,
folio Bd 14 V, case 4, et folio Bd 40 V, case 4, il a
été constitué une société à responsabilité limitée dont
les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « BY NIGHT ».

Objet : « La société a pour objet :

La création, la commercialisation, la promotion, la
diffusion et l’édition de journaux, revues, périodiques,
magazines et toutes publications de presse, sur tous
supports physiques et/ou numériques, la publicité sous
toutes ses formes et ce, sous réserve de ne pas porter
atteinte aux bonnes mœurs et/ou à l’image de la
Principauté de Monaco.

Et, généralement, toutes opérations commerciales,
industrielles, financières, mobilières et immobilières,
se rattachant directement à l’objet social ci-dessus. »

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 41, avenue Hector Otto à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Jean-François OTT, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 23 avril
2014.

Monaco, le 2 mai 2014.

C.F. & ASSOCIES

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
18 octobre 2013, enregistré à Monaco le 14 novembre
2013, folio Bd 33 V, case 2, il a été constitué une
société à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « C.F. & ASSOCIES ».

Objet : « La société a pour objet :

Tous services et conseils en matière de recherche
d’héritiers ou d’ayants droit et de révélation d’actif
de succession, pour le compte des professionnels et
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des particuliers, y compris toutes activités connexes à
l’exclusion des activités réglementées et plus
généralement toutes opérations commerciales,
mobilières, immobilières et financières se rapportant
directement à l’objet ci-dessus ou susceptibles d’en
favoriser l’extension. »

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 9, rue des Oliviers à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Christophe FRAYRE, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 24 avril
2014.

Monaco, le 2 mai 2014.

CF SOLUTIONS

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date des
20 décembre 2013 et 5 février 2014, enregistrés à
Monaco les 27 décembre 2013 et 11 février 2014,
folio Bd 43 V, case 5, et folio Bd 58 V, case 2, il a
été constitué une société à responsabilité limitée dont
les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « CF SOLUTIONS ».

Objet : « La société a pour objet :

Import, export, commission, courtage, achat, vente
en gros et demi-gros de tous produits alimentaires, de
boissons alcooliques et hygiéniques, de produits
d’entretien, de vêtements et accessoires professionnels,
avitaillement de navires sans stockage sur place.

Et, généralement, toutes opérations commerciales,
financières, mobilières et immobilières se rattachant à
l’objet social ci-dessus. »

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 29, boulevard d'Italie à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Marco CARAMELLO, associé.

Gérante : Madame CASTALDI Chiara épouse
FERRETTO, associée.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 22 avril
2014.

Monaco, le 2 mai 2014.

GLOBAL SPACES S.A.R.L.

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date des
11 décembre 2013 et 22 janvier 2014, enregistrés à
Monaco les 16 décembre 2013 et 29 janvier 2014,
folio Bd 124 R, case 1, et folio Bd 52 R, case 1, il
a été constitué une société à responsabilité limitée
dont les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « GLOBAL SPACES S.A.R.L. ».

Objet : « La société a pour objet :

En Principauté de Monaco et à l’étranger : achat et
vente d’espaces publicitaires sur tous supports, régie
publicitaire, gestion de budgets publicitaires, toutes
prestations de conseil et marketing dans le domaine
de la communication et de la publicité, la recherche
de sponsors et de sponsoring, et dans ce cadre
l’organisation de séjours VIP et de manifestations
sportives, sous réserve de l’accord des organismes et
des fédérations sportives concernés et à l’exclusion
des missions réservées à l’Automobile Club de
Monaco ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.
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Siège : 14, rue Honoré Labande à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Cristian TURRA, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 24 avril
2014.

Monaco, le 2 mai 2014.

MIFA SARL

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
5 février 2014, enregistré à Monaco le 13 février 2014,
folio Bd 61 V, case 2, il a été constitué une société
à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « MIFA SARL ».

Objet : « La société a pour objet :

En Principauté de Monaco et à l’étranger : la
commission, le courtage et l’intermédiation se
rapportant à l’achat, la vente, la location, la réparation
de bateaux et navires commerciaux, le courtage en
affrètement, le courtage en remorquage et le courtage
en sauvetage en mer, à l’exclusion des activités
réservées aux courtiers maritimes aux termes de
l’article O 512-4 du Code de la mer et sous réserve
de ne pas se prévaloir du titre protégé de courtier
maritime conformément à l’article O 512-3 dudit Code.

Et, généralement, toutes opérations de quelque
nature que ce soit pouvant se rattacher à l’objet social
ci-dessus et susceptibles d’en faciliter l’extension ou
le développement ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 7, rue du Gabian à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Massimiliano IGUERA, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 23 avril
2014.

Monaco, le 2 mai 2014.

Erratum à la constitution de la SARL « BLUE
MARLIN », publiée au Journal de Monaco du
18 avril 2014.

Il fallait lire page 925 :

« Siège : 23, boulevard des Moulins à Monaco. »

au lieu de :

« Siège : 25, boulevard des Moulins à Monaco. »

Le reste sans changement.

S.A.R.L. COREBIC
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 20.000 euros
Siège social : 1, avenue Henry Dunant - Monaco

MODIFICATIONS STATUTAIRES

Aux termes du procès-verbal de l’assemblée générale
extraordinaire du 24 février 2014, les associés ont pris
acte de la décision de Monsieur Corvin Peter SPORS
de démissionner de ses fonctions de cogérant et ont
décidé en conséquence de modifier l’article 10 des
statuts relatif à l’administration de la société.

Monsieur Ron SCHELLING, cogérant en fonction,
exercera désormais seul la fonction de gérant.

Un exemplaire dudit acte a été déposé au Greffe
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit
et affiché conformément à la loi, le 25 avril 2014.

Monaco, le 2 mai 2014.
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MONAFRAIS
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 15, rue de la Turbie - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes de l’assemblée générale extraordinaire
du 10 janvier 2014, les associés ont décidé de modifier
l’objet social de la société comme suit :

Nouvel objet social :

« La société a pour objet : achat, vente en gros,
demi-gros et au détail de tous produits alimentaires
avec service de livraison à domicile et avitaillement
de navires ».

Un exemplaire du procès-verbal de l’assemblée
générale extraordinaire a été déposé au Greffe Général
des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit et
affiché, conformément à la loi, le 14 avril 2014.

Monaco, le 2 mai 2014.

SARRAU & CIE
Société en Commandite Simple

au capital de 76.000 euros
Siège social : 3, rue Louis Auréglia - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
du 6 février 2014, dont le procès-verbal a été enregistré
à Monaco le 14 février 2014, Folio Bd 148 V, Case 4,
les associés ont décidé de modifier l’objet social et
par voie de conséquence l’article 2 des statuts, comme
suit :

ART. 2.

Objet social (nouvelle rédaction)

« Réalisation tant en Principauté qu’à l’étranger par
elle-même et/ou avec l’aide et l’assistance de sociétés
correspondantes de missions de conseil en matière
juridique, fiscale et en ingénierie patrimoniale, et de

prestations administratives, auprès de toutes personnes
physiques ou morales, à l’exclusion de toute activité
réglementée ; et généralement toutes opérations
mobilières ou immobilières se rattachant directement
et strictement à l’objet social ci-dessus. »

Un original dudit procès-verbal a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 22 avril
2014.

Monaco le 2 mai 2014.

BLUBERRY

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.245 euros

Siège social : 20, avenue de Fontvieille - Monaco

CHANGEMENT DE GERANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
du 15 janvier 2014 dont le procès-verbal a été enregistré
à Monaco le 14 février 2014, F°/Bd 147V Case 5, il
a été procédé à la nomination aux fonctions de gérant
associé de Madame Anne-Valérie CARISSIMI, épouse
DRAY, en remplacement de Monsieur Dominique
STAGLIANO, démissionnaire. L’article 10-I-1° des
statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 25 avril 2014.

Monaco, le 2 mai 2014.
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INTERNATIONAL HEALTH
CONSULTING ORGANIZATION

AND MANAGEMENT
en abrégé « IHCOM »

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 13, avenue des Castelans - Monaco

CHANGEMENT DE GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 17 décembre 2013, les associés ont nommé
Monsieur Bruno LIBERATORE en qualité de nouveau
gérant non associé de la société, en remplacement de
Monsieur Gérard CROVETTO, gérant démissionnaire.

L’article 12 des statuts a été modifié en conséquence.

Un original dudit acte a été déposé au Greffe
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit
et affiché conformément à la loi, le 23 avril 2014.

Monaco, le 2 mai 2014.

STARDAY EVENTS
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 1, Promenade Honoré II - Monaco

DEMISSION D’UN GERANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
du 1er avril 2014, les associés ont pris acte de la
démission de Mlle Dominique LORENZI de ses
fonctions de gérant.

La société continue avec pour seul gérant,
Mlle Céline GABRIELLI.

Un exemplaire du procès-verbal de l’assemblée citée
ci-dessus a été déposé au Greffe Général des Tribunaux
de Monaco, pour y être transcrit et affiché
conformément à la loi, le 24 avril 2014.

Monaco, le 2 mai 2014.

ATHOS TECHNOLOGIES SARL

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 60.000 euros

Siège social : 27, boulevard d’Italie - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
du 26 novembre 2013, les associés ont décidé à
l’unanimité de transférer le siège social de la société
au 14 bis, rue Honoré Labande - « Le Bettina » - à
Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 18 avril 2014.

Monaco, le 2 mai 2014.

DELGLEN S.A.R.L.

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 8, avenue Saint Roman - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 3 mars 2014, les associés ont décidé de
transférer le siège social de la société au 25, boulevard
de Belgique à Monaco.

Un original dudit acte a été déposé au Greffe
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrit
et affiché conformément à la loi, le 22 avril 2014.

Monaco, le 2 mai 2014.
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S.A.R.L. INDUSTRIAL MINERALS
MANAGEMENT

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 5, Impasse de la Fontaine - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire
réunie extraordinairement le 11 mars 2014, les associés
ont décidé de transférer le siège social de la société
au 3-5, avenue de Grande Bretagne, « Les Floralies »
à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 22 avril 2014.

Monaco, le 2 mai 2014.

S.A.R.L. SOLUDOC
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 20, avenue de Fontvieille - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 3 janvier 2014, les associés ont décidé de

transférer le siège social de la société au 1, rue du
Gabian à Monaco.

Un original dudit acte a été déposé au Greffe
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrit
et affiché conformément à la loi, le 28 avril 2014.

Monaco, le 2 mai 2014.

ASSOCIATION

RECEPISSE DE DECLARATION
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la
loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les
associations et les fédérations d’associations et de
l’article 2 de l’arrêté ministériel n° 2009-40 du
22 janvier 2009 portant application de ladite loi, le
Ministre d’Etat délivre récépissé de la déclaration reçue
le 4 avril 2014 de l’association dénommée « J/70 Class
Association Monaco ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco :
au Yacht Club de Monaco - 2, quai Louis II, a pour
objet :

« de promouvoir les activités nautiques à Monaco,
principalement en utilisant des voiliers de la classe
J/70, et plus généralement promouvoir la classe J/70
à Monaco et faire connaître l’activité J/70 de Monaco
aux autres flottes de J/70 et clubs dans le Monde.

L’association soutient le Yacht Club de Monaco dans
la promotion de la voile à Monaco. »

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONEGASQUES
VALEUR LIQUIDATIVE

Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

25 avril 2014

Azur Sécurité Part C 18.10.1988 Barclays Wealth Asset Management S.A.M. Barclays Bank PLC

Azur Sécurité Part D 18.10.1988 Barclays Wealth Asset Management S.A.M. Barclays Bank PLC

CFM Court Terme Euro 08.04.1992 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Monaco Plus Value Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B.

7.737,02 EUR

5.258,58 EUR

283,55 EUR

2.044,50 EUR
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Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

25 avril 2014

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Court Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B.

Capital Obligations Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.AM. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Monaco Patrimoine Sécurité Euro 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaction High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaco Plus Value USD 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

CFM Court Terme Dollar 18.06.1999 Monaco Gestions FCP C.F.M.

CFM Equilibre 19.01.2001 Monaco Gestions FCP C.F.M.

CFM Prudence 19.01.2001 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Capital Long Terme 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts P Banque Privée Monaco

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B.

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B.

CFM Actions Multigestion 10.03.2005 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Monaco Court Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B.

Objectif Rendement 2014 07.04.2009 EDR Gestion (Monaco) Banque de gestion
Edmond de Rothschild

Capital Long Terme 18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts M Banque Privée Monaco

Capital Long Terme 18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts I Banque Privée Monaco

Monaco Convertible Bond Europe 20.09.2010 C.M.G. C.M.B.

Objectif Croissance 06.06.2011 EDR Gestion (Monaco) Banque de gestion
Edmond de Rothschild

Monaco Horizon 07.05.2012 C.M.G. C.M.B.
Novembre 2015

Objectif Maturité 2018 21.01.2013 EDR Gestion (Monaco) Banque de gestion
Edmond de Rothschild

Capital Private Equity 21.01.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Monaco Horizon 21.05.2013 C.M.G. C.M.B.
Novembre 2018

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

5.946,49 EUR

6.168,45 USD

5.055,40 EUR

4.717,19 EUR

2.118,57 EUR

1.404,33 EUR

1.346,82 USD

1.150,84 EUR

1.018,62 EUR

1.056,22 USD

1.339,15 USD

1.286,46 EUR

1.362,72 EUR

1.075,49 EUR

1.354,94 EUR

434,25 USD

11.531,18 EUR

1.274,54 EUR

5.706,95 USD

1.231,95 EUR

761,93 EUR

1.190,72 USD

1.381,69 EUR

1.167,52 EUR

58.678,99 EUR

597.229,96 EUR

1.065,12 EUR

1.120,98 EUR

1.100,02 EUR

1.059,75 EUR

1.057,70 USD

1.061,02 EUR

1.016,86 EUR
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Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

Monaco Environnement 06.12.2002 Monaco Gestions FCP. C.F.M.
Développement Durable

CFM Environnement 14.01.2003 Monaco Gestions FCP. C.F.M.
Développement Durable

EUR

EUR

Dénomination Date Société Dépositaire Valeur liquidative
du fonds d’agréments de gestion à Monaco au

29 avril 2014

Fonds Paribas Monaco Obli Euro 30.07.1988 BNP Paribas Asset Management Monaco B.N.P. PARIBAS

Natio Fonds Monte-Carlo 14.06.1989 BNP Paribas Asset Management Monaco B.N.P. PARIBAS
Court Terme

592,30 EUR

3.876,37 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle

0411 B 07809

IMPRIMERIE
MULTIPRINT - MONACO +377 97 98 40 00

jo8171- 30/04/14 16:27  Page 1040


